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INTRODUCTION 


Cc n'est point pour la triste satisfaction de cons- 
tater lcs ravages du mal dont nous avions depuis 
longlemps, a cole d’autres ecrivains et publicistes, 
affirme la gravite, que nous rassemblons ici lcs 
etudes publiees depuis plusieurs annees. Nous 
n'avions aucun merite a prevoir des faits qui devaient 
etrc la consequence logique des resolutions prises 
et des desseins poursuivis par une secte dont la ty- 
rannic ne connuit plus de limites. Depuis que cette 
action nefaste s'est manifestee avec une evidence 
qui ne peut plus etre meconnue, depuis surtout que 
les documents autlientiques qui demontrent cette 
action ont ete de tons cotes mis an jour, un grand 
mouvement s’est fait dans l’esprit public. La ques- 
tion magonnique est posee, degagee des absurdites 
ou des fables dont on l’avait obscurcie pour le plus 
grand avantage de ceux qui trouvaient un facile 
moyen de defense dans le ridicule dont ils couvraient 
de trop credules adversaires. La question maQon- 
nique est devenue une question politique et sociale : 
des ecrivains d'opinions bien diverscs l’ont compris, 
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la pressc lereconnait. De cette question ainsi posee, 
les candidals aux elections municipales ou legisla- 
lives s'inquietent, l’opinion publique s’en preoc- 
cupe. 

C’est un premier cl important resultat. Mais, pour 
que l’opinion publique s’attaclie de plus en plus, 
sous loutes ses formes, a cette lutte pour la liberie, 
il faul (pie la lumiere se l’asse aussi de plus en plus 
sur ces doctrines et sur ces actes dont il suffit de 
montrer la realite pour provoquer le reveil des sen- 
timents de liberte et de patriotisme, nous dirons 
meme du simple instinct de conservation, cliez les 
citoyens que menace et qu’etreint deja la plus 
odieuse des oppressions. 

Dans une precedenle elude ', nous avions montre, 
en groupantles differents documents que nous avions 
jusqu’alors analyses, que la Franc-Magonnerie, 
societe illegale et occulte, cliercliait a s’emparcr des 
pouvoirs publics. Aujourd’liui son but est atteint : 
les jacobins sont au pouvoir. 

11 faut le constaler et considerer en memo temps 
l’usage qu’ils en font pour montrer au pays, s’il en 
est temps encore, que le salut ne peut venir que 
d’un soulevement de loutes ses forces vives contre 
une tyrannic qui fausse la Constitution et supprime 
toutes les garanties du droit et dela liberte. 

Cette tyrannic nous ramene aux exces revolution- 
naires des plus mauvais jours de notre histoire 

1 J^c club des Jacobins sous la troisieinc Kepublirjue. 
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nationale; elle nous fait retrograder jusqu’aux actes 
dc la monarchic absolue, les plus energiquement 
iletris par les pretendus liberaux qui obeissent aux 
Logos. 

« Louis XIV, disait recemment le Temps \ a pro- 
pos du projet de loi sur l’enseignement secondaire 
vote par le Senat, Louis XIV ne procedait pas diffe- 
remment, il n’allait pas plus loin dans l’arbitraire, 
lorsqu'il fermait les ecoles protestantes et janse- 
nisles. Au moins Louis XIV etait-il dans la logique 
de son principe. II n'avait pas la pretention de pas- 
ser pour liberal, et ne presenlait pas les dragon- 
nades comme une oeuvre d’emancipation de l’esprit 
liumain. Pourquoi nos jacobins appliquent-ils a 
l cnseignement une legislation qu’ils noseraient 
appliquer, par exemple, a la presse? Voyez-vous 
lc Conseil dcs minislres pouvant supprimer un 
journal par simple decret, sans jugement ? » 

Les jacobins sont done au pouvoir, et les jaco- 
bins acluels sont les adeptes du club qu’on appelle 
le Grand-Orient. La chose est manifesto quand on 
so reporte aux comptes rendus annuels des Con- 
vents. Deja au Convent de 189!), dans un discours 
que nous avons cite dans notre prccedenle publica- 
tion-, le Desmons saluait les membres du 

miuistere \\ aldeck-Rousseau en cestermes : « C’est 
nous qui avons etc appeles a les engager, a accepter 
eette mission. » On verra par l’analyse que nous 

1 Le Temps , du 2.‘i fdvrier 1 1)0 i. 

2 Lc cluli dcs J;icol)in<, p. 251. 
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donnons plus loin des dernieres assemblies gene- 
rales de la rue Cadet, quc la secte acclame le minis- 
tere Combes et voit en lui l’executeur de ses 
volontes. Dans 1’exaltation de la victoire elle va jus- 
qu’a cornmettre une infraction a sa regie primor- 
dial du secret, et decide l’envoi a la presse « pro- 
fane » de son adresse de confiance et de felicitations 
au ministerede son clioix et de la reponse deferente 
du chef de ce ministere. 

Rile proclame avec orgueil, par la bouclie du pre- 
sident du conseil de l'ordre, que c’est elle qui fait et 
defait les ministeres, que le fameux bloc est le bloc 
« magonnique ». 

Le chef de l’Etat, salue dans les dernicrs Con- 
vents comme l’instrument des jacobins au pouvoir, 
le chef de l'Rtat, auquel on adresse les plus inso- 
lentes injonctions, temoigne au pouvoir occulte et 
tout-puissant la meme bienveillancc que ses prede- 
cesseurs. 11 suffit, pour en citer un exemple notable, 
de relever le discours prononce par le F.\ Delpech, 
president du conseil de l’Ordre, lors du voyage en 
Algerie du president de la Republique, en lui pre- 
sentant les delegations des Loges d’Algerie et de 
Tunisie : « Nous avons voulu apporter l’expression 
de notre profond respect au chef honore de cette 
democratic dont nous sommcs les soldats actifs... 
Cos haines (les haines du fanatisme) dont le germe 
est ancien, grondent encore en quelquesames refrac- 
taires a 1’ideal des societes nouvelles ; notre asso- 
ciation a pour objet de les contenir, de les apaiser, 
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et memo tic les eteindre cn projetant de la lumierc 
dans les cerveaux obscurs. » Et, a cette tirade pre- 
tcntieuse dn representant sans mandat legal d’un 
pouvoir contra ire a la constitution, M. Loubet 
repond «de la maniere la plus aimable». C’est ce 
que nous apprend le compte rendu du Grand-Orient 
du 30 juin 1903 1 . 

Ce pouvoir qu’ont usurpe les Jacobins, qu’en 
font-ils ? Les debats parlementaires, les lois votees 
dansces dernieres annees, les mesures prises parle 
ministere actuel et par celui qui l a precede, quand 
on les rapproche des deliberations m ago uniques, qui 
ont elabore ces lois et prepare ces mesures, le 
montrent clairement : la guerre au catholicisme, la 
guerre a la liberte religicuse, tel est leur ideal 
constant. 

Cost ce qu’exprimait un des principaux organes 
de la sccle au lendcmain du dernier Convent. Dans 
son numero du 27 septembre 1903 le journal C Action 
se felicitait de voir se degager du dernier Convent 
la manifestation de « l’entente entre les Trois Points 
cl la Defroque ». De son cote, a la protestation de 
M. llibot qui reprochait au President du conseil de 
ramener toutes les questions a la lutte contre le 
clericalisme, M. Combes repondait a la Chambre, 
dans la seance du 22 janvier dernier : « Je n’ai pris 
le pouvoir (jue pour cela. » 

\ oila qui est bien net: toute la politique interieure 


1 Pali's !i:t cl 111. 
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cl exterieure d'un grand pays comme la France sc 
ramcne a la lutte conlre la liberie religieuse. C’est 
vers ce point quo converge toute la legislation de 
ces dernieres annees, et par-dessns tout la loisur le 
contrat dissociation quo M. Waldeck-Rousseau a 
fait voter sans pouvoir ignorer ce qu'en ferait la 
Magonnerie au pouvoir, que M. Combes a fait appli- 
quer de fagon a salisfairc les jacobins les plus 
exigeants. Ajoutons ici, comme corollaires, la sup- 
pression constamment poursuivie de toute liberie 
d'enscignement, la demolition de l'armee, el 1’oubli de 
tout patriotisme ; tel est le programme des jacobins 
. au pouvoir. II n’est que juste, dans ces conditions, 
de conslater « que le gouvernement de la Repu- 
blique obeit a une puissance occulte qui, pour satis- 
faire sa haine contre 1’Fglise, n’liesite pas a mettre 
les trois quarts des citoyens hors de la loi 1 ». 11 
n’est que legitime, puisque la « question clericale » 
domine toutes les autres, de reclamer toutd’abord, 
au nom de la liberte, la separation de l’Etat et de la 
Franc-Magonnerie qui le dirige illegalement. 

Nous n’aurions pas besoin d’insister davantage 
pour montrer la necessite de la connaissance des 
deliberations el documents magonniques comme con- 
dition premiere de la lulle antijacobine, si nous 
n'avions a repondre a une objection qui s’est ‘elevee 
contre l'opportunite de ccttc lutte elle-meme. 

1 Letlre adressec le janvier par les cardinaux 
arclicveques dc Paris et de Reims, au President de la 
Repiiblique. 
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Cette objection a ete soulevec, sous une forme 
ironique, par nos adversaires : « Si vous savez, 
s'ecriait le journal V Action dans le numero deja cite, 
si vous savez que depuis vos crises de rage epilcp- 
tique qui onl fini par repandre cette persuasion que 
la Magonneric est puissante et fort republicaine, 
puisqu’elle vous exaspere a ce degre, tout un monde 
de libres penseurs, de socialistes, s’est precipile 
vers les Loges ; si vous savez que des rapproche- 
ments sous l’acacia entre bourgeois et ouvriers, 
entre radicaux et socialistes, preparent la disci- 
pline parini les electeurs et parmi les parlemen- 
taires de toutes opinions republicaines, vous n’etcs 
pas si bctcs de crier au bloc magonnique et d’en 
avoir peur ». De son cote, au dernier Convent *, le 
F. Habier, president de l'assemblee, proclamait « que 
les Freres afllucnt de plus en plus nombreux dans 
les temples, quelque difficile qu’en puisse etre 
1 acce s )) • 

Plus troublant est le reprocho qu’adresse aux mili- 
tants de la campagnc anlimagonnique, dans le numero 
du l cr novembre 11)03 de la Revue des Deux Mondes, 
1 auteur anonyine d’un article intitule : « Oil est le 
Gouvernement? » L'auteur de cet article veut bien 
rcconnaitre a la magonnerie une certaine puissance, il 
admetque le gouvernement « n’est plus du tout place 
Beanveau, mais un yieu rue Tiquetonne et aussi un 
peu rue Cadc't; » que « la France est gouvernee du 

1 Convent dc 1903, comple rendu, p. 501. 


XII 


INTRODUCTION 


fond d nil untre par un gouvernement qui n'est pas 
son gouvernement ». Mais il ajoute : « que, s’il l'osc 
avoucr, la Franc-Magonnerie Ini atonjours paru une 
institution an inoins aussi ridicule que redoutable; 
et qu’il n'approuve pas, comme susceptible de lui 
donner de la prise sur les faiblcs d’esprit et de carac- 
tere, la campagne qui consiste a la peindre comme 
toute-puissante. » 

Done : ne montrez pas la force de la Magonnerie, 
vous augmentez par la sa puissance. Telle se pre- 
sente l’objection qui nous toucherait profondement 
si nous en admetlions la valeur. 

Que la Magonnerie soit ridicule, la chose ne pent 
etre mise hors de doute, et e’est ce qui lui cause un 
si grave prejudice dans les milieux populaires et 
memo aupres de beaucoup de ses adeptes, honteux 
parfois dela comedic qu’onleur fait jouer. Que son 
influence ail augmentee numeriquement cn raison 
des attaques qui ont revele sa puissance, e'est ce 
qu’on ne saurait non plus contester, bien qu’il faille, 
sur ce point, se mettre en garde contre certaincs 
exagerations interessees. Encore faudrait-il reinar- 
quer, comme certains magons l’ont constate cux- 
rnemes, quo cette affluence de candidats dans les 
Loges ne leur a peul-elre pas apporte un grand 
accroissement de force reelle. Les demandes multi- 
pliees d’initiation n'ont eu la plupart du temps pour 
cause que des appetits qu’il n’est pas toujours pos- 
sible de satisfaire. Plus d’unc fois les Loges ont 
ont accueilli « le profane » et, apres avoir encaisse 
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ses cotisations, ne lui ont donne avec « la lumiere » 
quc des encouragements pour l’avenir, et parfois 
meme, nous en avons trouve la preuve, des obser- 
vations ironiquessur son devouement trop empresse. 
Est-on bien certain qu’une grande affluence dans 
« les temples » soit une cause de prosperity pour 
une association qui a la pretention de rester 
secrete et qui se vante d’etre « une selection » ? 
Sans compter que nombre de ces adeptes s'empres- 
seraient de se tourner vers un nouveau pouvoir se 
levant a l’horizon, fut-il « despotique ». Bien des 
indices permettent aujourd’bui de le supposer; et 
l'liistoire nous apprend que les jacobins sont tou- 
jours devenusles plus fideles serviteurs des regimes 
autoritaires. 

Mais admettons que la campagne antimagonnique 
ait eu pour resultat de grossir le nombre des adhe- 
rents reellement devoues de la secte : pense-t-on 
qu’il faille pour cela en prononcerla condamnation? 
Comment veut-on, si on est convaincu que la Ma- 
gonnerie est une cause de division et d’affaiblisse- 
ment pour le pays, ce que nous accorderont bien les 
moins prevenus, comment veut-on la combattre 
sans avoir pour soi l’opinion publique? Et comment 
avoir pour auxiliairc Fopinion publique si on ne 
Feclaire d’abord sur la realite du peril? — Ces 
liommes peuvent-ils quelque chose ? Ont-ils reelle- 
ment une action sur la marclie des affaires du pays? 
Telle est la question que posaient tout d’abord et 
que poscnt encore, quoiquc plus rarement, aux pro- 
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inotcurs de la campagne antimagonnique, les plus 
sinceres partisans de la cause de la liberie. 

Faire toucher du doigt la verite, montrer que la 
Magonnerie fait peser sur le pays une oppression 
effrovable, n’esl-ce pas la premiere necessile de la 
resistance ? Nous n’avons jamais pense, nous 
l'avouons, que le meilleur moyen de conjurer un 
danger, ne fut pas d en montrer toute l’etendue a 
ceux qu’on vent entrainer a la lutte. 

Croit-on, du resle, que la campagne antimagon- 
nique soit demeuree sans resultat? Croit-on qu'a 
cote des ambitieux vulgaires qui se precipitent 
dans les Loges, un certain nombre de gens honnetes 
et d’esprits droits, n’en soient point sortis? Croit-on 
que la Magonnerie envisage avec securile l’avenir, 
quelle que soit pour le moment sa jactance? Croit- 
on que les masses populaires voient sans mefiance 
ce pouvoir qui les dirige et qui les tient a l’ecart. 
Croit-on que les hommes politiques qui ont pactise 
avec la secte n'en congoivent pas de secretes inquie- 
tudes : des exemples fameux et multiplies leur 
apprennent que l'initiation peut etre un moyen de 
parvenir, mais aussi, a un moment donne, une tare 
ineffagable devant le suffrage universel, dans un 
pays ou il est ombrageux vis-a-vis de toute eon- 
trainte? Compte-t-on pour rien l’adhesion a la cam- 
pagne antimagonnique de tant d’esprils eclaires, 
de tant d’ecrivains d’elite qui, chaque jour plus 
nombreux, reconnaissent la gravite du mal qu’ils 
avaient nie jusqu’alors ? Compte-t-on pour rien ce 
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mouvement de l’opinion publique que nous avons 
rappele, do l'opinion publique qui s’affirmc davan- 
tage a cliaque instant, et qui demande a etre 
rcnseignee sur une question dont elle pressent 
rimportance sansmcme encore completementla com- 
prendre ? C’est a ce besoin que nous avons voulu 
repondre en essayant, une fois de plus, de mettreen 
lumiere ce qu’on s’obstine a cacher, et ce que chacun 
devrait connaitre. Nous n’estimerons pas avoir fait 
une oeuvre inutile si nous avons pu collaborer, pour 
une laible part, a tant d’efTorts genereux qui se 
revelent a l’heure actuelle contre l’irreductible et 
aveugle ennemi de toute liberte. 


Avril 1904. 



Les Jacobins au Pouvoir 


NOUVELLES ETUDES 
SUR LA FRANC-MACONNERIE CONTEMPORAINE 


L’ASSEMBLEE GENERALE 

DL GRAND-ORIENT DE FRANCE EN 1 9 0 0 ^ 


Une fois de plus le club des Jacobins, nous 
voulons dire le Grand-Orienl, a reuni dans 
une assemblee plenicro les delegues des grou- 
pements qui lui son! aflilies. Une fois de plus 
aussi, nous voudrions convier les lecleurs du 
Correspondant a assisler a ces seances memo- 
rables dont « le comple rendu n’esl pas desline 
a elre public ». Peul-etre soumeltrons-nous 
lcur paliencea une difficile epreuve, car il ne 
faul pas s’allendre a Irouver une grande 

1 Ces I'luJes onl paru dans le Corrcspondanl ct deux 
d'entre elles, nous l’indiquerons, dans la Revue c.Uho- 
lifiue <les Institutions cl du droit. 
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variete dans l’expi'ossion a la fois mesquiue el 
violenle des mimes sentiments de haine. >ous 
croyons cependanl qu’il no faut passe lasscr 
d’eclairer 1’ opinion publique, de lui monlrer 
les homines qui sonl en rcalite nosmailresa 
l’heure acluelle, qui imposenl. leur volonle 
au Gouvernemenl el aux reprisentnnts du 
pays qui on l fail do lours Loges les labora- 
loires oil se preparent les attentats de jour 
en jour plus graves con Ire la liberie. Pour 
reiulre cctle analyse moins ingrale, nous 
allons essayer de grouper autour de quelques 
suiets principauxles diseourset lesvccux que, 
pendant six jours, onl apporles i la tribune 
du convent ces homines qui se sonl confere a 
eux-memes une competence umverselle. 

C’esi le 3 septembre que «lcs travauxsont 
ouverts au 3‘ degr<5», par leF.-. Lucipiaqm, 
tout d’abord, adresse l’expression de ses 
voeux a un officier « en route pour la (dune 
ou ilva defendre le drapeau de la France ». 
Nous serious elonne ii bon droit de celte 
manifestation militariste si nous n’appre- 
nions. par la liste des membres du conseil 
de l'ordre, quo cel officier, chef de batail- 
lon d'infanlerie, est membre de ce corps 
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eminent et invesli du 33* degre. Nous ne 
nousarretons pas, a l’heureou nous sommes, 
a nous demander comment la discipline 
mililaire |)eut se concilier avee cette situa- 
tion d un officier qui se trouve, en magonne- 
rie, superieur de ses supericurs liierar- 
chiques dans l’armee. 

L’appel nominal est fait et nous revele la 
presence de 300 delegues des loges dontles 
noms, a pen d’exceptions pres, sont de la 
plus parfaite insignifiance. L’assemblee de- 
cide l’impression de cette liste, malgre les 
conclusions contraires du F.\ orateur, ma- 
gistral dans le monde profane. On procede 
ensuite a 1’election des officiers du convent 
et de son president, le F.\ Delpech, dont la 
nomination, a une foile majorite, est saluee 
par « une salve d’applaudissements ». Le 
F.\ Delpech, « conduit a l’Orienl » et felici‘16 
par le F.*. Lucipia, qui salue en lui « un 
vaillant et un courageux », repond a cette 
politesse. II salue, lui aussi, une assemblee 
composre « de vaillants hommes » ; il salue 
« le vaillant Frangais » qui vienl de lui 
adresser «. rexpression de sa cliaude estime » 
et pour lequel « l’heure de la reparation » 
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doit sonner. II tcrminc en allaquant « les 
faussaires, lcs cesariens cl lcs Jesuilcs », el 
engage ses I "re res a reprcndre « 1c vaillant 
combal » eontre « le vieil ennemi ». 

Sur celte nole bclliqueuse s’ouvrent les 
Iravaux du convent, aprcs loutcfois qu’un 
F.\ a vigonreusement proleslc conlre la 
publication, par un journal qui est loin d’etre 
clerical, du com[de rendu des seances : 

« On est tres severe dans nos loges an 
sujet de la discretion, on est aussi tres exi- 
geant a la porte de eette salle pour les 
FF.\ visiteurs qui veulcnt oceuper les tri- 
bunes, je me dcmande alors si on peut 
admcttre ([ue les lecteurs profanes aient 
un comptc rendu imprime des travaux de ce 
convent avant ([lie nous en ayons nous-memes 
le compte rendu analylique. Je dis qu’il y a 
la unc violation de la constitution, car la dis- 
cretion maconniquc est de rigueur. » 

Les elections du conseil de l’ordre, de la 
Cbambre de cassation et des officiers du 
grand college des Rites ne nous rctiendront 
pas longteinps. Nous notcrons sculement que 
le F.\ Desmons est norame aFunanimite pre- 
sident du Conseil de l’ordrc, et que le F.-. de 
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Lanessan est clu membrc clc cette haute 
asscmblec. Le president felicite « le F.\ de 
Lanessan, ministre de la Marine », qui donne 
« nn bon exemplc de courage et de droiturc 
aux membres du Parlcment frangais ». 

Parmi les questions d’ordre interieur 
digues d’interet, nous signalerons les voeux 
qui tendon t a recberclier les moyens d’eta- 
blir une fusion entre les rites frangais et 
ccossais, afinde « mobiliser toutes les forces 
de la franc-magonnerie pour combattrc le 
clericalisme et la reaction ». La realisation 
de ccs voeux est renvo\ ee au conseil de 
Pordre. Nous indiquerons aussi le vote qui 
abaissc les taxes d’initialion des trois pre- 
miers grades et celui qui renvoie a Petudc 
des loges la question de savoir si on doit 
« democratiser » la franc-magonnerie « en la 
faisant penetrer dans les classes onvrieres 1 ». 

Le rapporteur de cette dernierc question 
en fait ressortir la difficul to extreme : a La 
magonnerie, ])ar son essence, par sa compo- 
sition meme, est, non pas une democratic, 
mais une aristocratic. » En etl'et, « elle pre- 

1 Considi'ianl, dit le voeu, « que les classes diri- 
eeantes sYdoignenl de plus en plus de la maeonnerie ». 
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lend etre line puissance directrice de lliuma- 
nil6 an point de vue intellecluel el moral ». 

Mais deux questions doivent surtout attirer 
notre attention, la question du feminisme el 
celle de la bienfaisance magonnique. La 
question de Tadmission des femmes dans les 
loges a ete traitee avec une ampleur qu’elle 
n’avait jamais revelue jusqu’alors au sein du 
convent. Elle se pose a propos d’un voeu de 
la loge parisienne le Lien des peuples el les 
bienfaileurs reunis. La commission, apres 
partage, a repousse ce voeu. Sa decision est 
vivcment attaquee, dans la seance du 4 sep- 
lembre, par le venerable de l’ Unite magon- 
nique, loge favorable a l’admission de la 
femme 1 . II reproduit les arguments des par- 
tisans de la reforme demandee : comment 
arriver a l’emancipation com])lele de « Les- 
prit masculin » si on n’obtienl pas aussi 
l’emancipation de « l’esprit feminin » ? N’est- 

1 On nous permettra de renvoyer a noire precedent 
article sur le feminisme dans la franc-inaconnerie. Nous 
avons lieu de croire quMl contient un expose exact de 
la question, puisque le bulletin de la magonnerie mixte, 
le Droit humain , s'est empresse d(* la reproduire en en- 
tier, sans nous en avoir, du reste, dernande Tautorisa- 
tion. (Voir le Club de . s Jacobins , p. 113.) 
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ce pas la femme, la mere, qui fait l’educa- 
lion de l’enfant et qui lui inculque ces preju- 
ges si difficiles a detruire? Quant a l’objection 
de moralite, comment la soulever serieu- 
semenl? La calomnie n’a pas attendu rad- 
mission des femmes pour se repandre contre 
les loges : « Relisez done les oeuvres de 
Lhomme qui a ete pendant dix annees le 
porte-parole des calomniateurs » et qui plus 
tard « s'est amende », tout ce qu’on pourra 
dire a deja ete dit. II faut prendre modele 
sur ceux « qui depuis des siecles ont fai 
appcl an concours des femmes pour asservir, 
pour avilir Tlnimanite. Oil done est leur 
force, sinon dans la presence des femmes a 
leurs ceremonies, dans leurs confession- 
naux. » 

Tel n’est pas l’avis du F.-. Bouvret, qui 
estime quo « dans ce milieu surchauffe, dans 
ce milieu de haute eloquence qu’est la franc- 
mai;onnerie », il pourra « jaillir, a un mo- 
ment donne, des etincclles». Et puis, a-t-on 
pense a la jalousie qui s’elevera dans les me- 
nages de macons? Deja, paralt-il, les masons 
maries rcncontrcnt des soupgons chez leurs 
femmes quand ils sortcnl pour aller a leur 
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loge. «I1 est bien certain, ajoute peu galam- 
ment le F.\ Riviere, qu’une creature qui a 
passe dix-huit siecles a ecumer le pot-au-feu 
ne peut loujours avoir des idees suffisam- 
ment nettes, sufPisamment larges. » 11 fau- 
drait tout d’abord l’instruire au moyen des 
oeuvres post-scolaires et des universites po- 
pulaires. « Mais, rispote le F.\ Dyvrande, 
en quoi la femme est-elle notre inferieure? 
Si la femme a ete trop souvent obligee de se 
livrer a l’inconduile pour assurer, au debut, 
tout au moins son existence..., est-ce a dire 
qu’en general la femme ne soit pas l’etre 
essentiellement moral?... C’est pour nous 
ameliorer nous-memes autant que pour ame- 
liorer nos femmes qu’il faut permetire a 
c.elles-ci de devenir maconnes. » 

Apres une longue discussion, le F.*. 
Dazet, au nom du Conseil de Ford re, de- 
mande le rejet pur el simple de la proposi- 
tion, estimanl qu’on ne doit pas continuer a 
laisser cette question « peser d’un poids si 
lourd sur la vie de la maqonnerie tout en- 
tiere». II declare que la mesure proposee 
mettrait la magonnerie frangaise « au ban de 
de la magonnerie universelle ». Finalement, 
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malgre les protestations du venerable de 
l Unite maconnique , qui se plaint qu’on« en- 
terre » la question et qui repousse toute assi- 
milation entre la « situation du franc-magon 
et celle du cure », la proposition est rejelee. 
II y a cependant une minorite de 93 voix qui 
nous fait esperer le retour, pour une autre 
aunee, de cette discussion, en attendant le 
jour ou la presence des femmes dans les 
logos apportera au Convent la seule note de 
ridicule qui Ini fasse encore defaut.' 

line autre question non moins serieuse est 
celle de la bienfaisance magonnique. Elle 
s’exerce principalement par le fameux orphe- 
linal dont le Grand-Orient ne cesse d’opposer 
l'existencc aux detracteurs de l’oeuvre soit 
disant humanitaire et philanthropique de la 
secte. II parait cependant que cette institu- 
tion ne donne pas les resultats esperes; 
aussi un certain nombrc de loges et notam- 
ment les loges de la region parisienne, dans 
leur dernier congrcs, proposaient la recon- 
naissance d’utilite magonnique de l’orpheli- 
nat, ce qui rendrait un nouvel impot de ca- 
pitation obligatoire pour tousles ateliers. La 
situation est, en effet, pen brillantc : 84 loges 
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seulement sur 300 ont adhere a la coti- 
sation qui est de 4 francs ou seuleinent 
de 1 franc par fete de magon, et, sur 
63.470 francs de recelles, il y a 23.500 francs 
de subventions du dehors. Quelles sont ces 
subventions? D’abord une subvention du mi- 
nislre de l’lnterieur, puis 23.000 francs votes 
aux depens des contribuables parisiens par le 
Conseil general de la Seine et le Conseil 
municipal de Paris. Or voici, dit la loge la 
Liberte , que se produisent «des evenements 
critiques'), et tout nous commande de pre- 
voir Peventualite facheuse ou notre orphe- 
linat serait reduit a ses seules ressources 
magonniques. » II faut eviter cette « catas- 
trophe ». 

Le rapporteur reconnait le bien fonde de 
ces inquietudes : « il est bon, mes FF.\, 
que vous sachiez que, en raison de la compo- 
sition actuelle du Conseil municipal de Paris, 
les subventions qu’obtenait jusqu ici Forphe- 
linatmagonnique sont plus que compromises, 
il est probable qu’elles ne seront pas votecs 
cette annee. Ln de nos Freres, qui est 
membre du Conseil municipal de Paris, 
nous disait que, memo si une subven- 
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lion etait proposee pour Porphelinat ma- 
gonnique, il se trouvait, lui, magon, dans 
l'obligation de ne pas la voter. Si les na- 
tionalistcs, en cfTet, ne suppriment pas nos 
subventions, tout au moins les reduironl-ils 
d une maniere importante ; on allouerait 
quelques milliers de francs pour pouvoir 
dire : nous avons donne quelque cbose a 
rorpbelinat naagonnique. j\lais, si les 
quelques conseillers municipaux republicans 
q u i restent encore au Conseil acceptaienl, 
les nationalistes leur demanderaient en 
ecbange de voter des subventions beaucoup 
plus considerables pour les oeuvres cleri- 
calcs, et ainsi, nos FP.*., pourraient se 
trouver dans cctte situation de refuser la 
subvention eventuelle de la villc de Paris, 
et peul-elre cello du Conseil general de la 
Seine. Nous ne devons done plus compter 
sur les 23.000 francs de subvention. » — 
Cruelle perspective ! Les francs-magons 
vont se trouver reduils a faire la ebarite 
avec lours propres deniers ! Pt de fait le 
P.'. rapporteur avail raison, car 1c Conseil 
general vient de rejeter la subvention qu’il 
allouait « au plus beau tlcuron de la cou- 
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ronne magonnique ». Ccpendanl, l’assemblee 
ne semble point manifcsler un grand en- 
lliousiasme, des Frcrcs do province trouvcnt 
inutile de depenser 1.000 francs par an pour 
clever a Paris un enfant qui pourrailetre eleve 
dans des « institutions qui sont absolument 
entre les mains de la magonnerie ». Finale- 
mentle Convent vote le renvoi a Delude des 
loges, mais en se refusanl it emetlre « toute 
espcce d’avis ». 

Dans ce Convent, qui est decidemcnt celui 
oil s’etale la bienfaisance magonnique, se 
pose aussi la question de la maison de 
secours. Le rapporteur en propose purement 
et simplement la suppression en effagant 
du budget les 2.500 francs qui lui sont allri- 
bues. « On vent faire disparaitre la maison 
de secours. s’ecrie le F/. Burgues, j’espere 
que vous ne vous y preterez pas. » II parait ce- 
pendant qu’il ne s’agit que de faire dispa- 
raitre un rouage inutile : « Depuis vingt ans, 
affirme le F.\ Serros, les malheureux ne 
viennent plus f rapper .a noire porte pour y 
demander un asile..., mais soyez rassures; 
comme jadis, quand les malheureux se pre- 
senteront an Grand-Orient, ils seront ton- 
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jours bicn requs, et la caissc de secours 
inimediats leur assurcra im gitc comme au- 
trefois 1c faisail la maison de secours. » On 
vote la suppression demandee qui ne serait 
qu'une transformation, mais ce qui est 
eurieux, e’est de voir que la caisse de secours 
inimediats elle-meme est supprimee dans le 
projet du budget de 1901. 

Dans la seance du 7 septembre, on renvoie 
du Conseil de l’ordre, e’est-a-dire qu’on en- 
terre, line proposition des Amis des Homines , 
tendant ala creation d’une maison de refuge 
pour les vieillards magons, pour que, « nos 
vieux amis ne soient pas obliges, sur leurs der- 
niers jours, de se refugier cliez nos ennemis ». 

Que rcstc-t-il alors a l’actif de la bienfai- 
sauce du Grand-Orient? La caisse de solida- 
rity quia donne, en 1900,01 secours etqui n’est 
autre cliose qu’une sorte de society de secours 
muluels dans laquelle les macons se font la 
ebarite a eux-memes. Si, en definitive, nous 
examinons lc budget du Grand-Orient, nous 
n trouvons, an point de vuc charitable (en fai- 
sanl abstraclion des rclraites des employes 
ct des subventions aux cours commerciaux), 
la somme de 2.000 francs pour rorphclinat 
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et de (300 francs pour l’oeuvrc des vieillards. 
Sur un budget dedcpenses de 107.000 francs, 
c'esl un peu maigre. Ce budget est remplace 
dans lc compte rendu par une ligne de 
|)oinls, mais comme cette precaution ne 
nous a pas empeche d’en prendre connais- 
sance, nous conseillerons au Grand-Orient, 
s’il vent maintenir sa reputation de philan- 
thropic, un peu atteinte aujourd’hui, de 
grossir le chapitre de la bienfaisance avec 
quelques economies prelevees sur celui des 
indemnites : les membres de l’assemblee 
generale ont louche, en 1899, 22.944 francs ; 
ceux du petit convent, 1.617 francs ; et il 
v a eu 7.000 francs attribues aux membres 
« envoyes en mission et propagande ». Les 
minislres ne sont-ils pas la pour subven- 
tionner ce dernier chapitre? On pourrait leur 
adresser un appel. 

Tout au moins le Grand-Orient ne se de- 
sinteresse pas des questions sociales. II ne 
saurait oublier que la franc-maQonneric a 
pour objet « le perfectionnemcnl intelleclucl 
et social de rhumanile ». Qu’on en juge. 

Le oseptembre, on s’occupe des ameliora- 
tions de detail ii apporter au fonctionnement 
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de laloi surles accidents que les « parlemen- 
laircs democralcs » ont voulu voter pour « en 
fin ir ». Le president declare qu'il se char- 
gcra de porter « lui-meme » le vocu « an 
garde des sceaux ». 

Le 8 septembre, sur la proposition du 
Tendve Accueil d’Angers on vote le renvoi 
aux loges dime reforme de la loi penale, en 
rcndant « un solennel hommage au president 
Magnaud ». Entre temps, on s’occupe de la 
question de la depopulation, ce qui permet 
d'adresser les insultes qu’on imagine aux 
« 500.000 pretres, moines, sceurs, congrega- 
tionsreligieuses pullulantes qui vivent dans la 
faineantise ». — « La franc-magonnerie, dit 
un E.\, a des doctrines precises sur toutes 
Jes questions..., elle proclame que le bon- 
lieur est sur la tcrre, l’existence de Fame une 
liypothese, et que le devoir social consiste a 
rendre Fhumanite aussi heureuse que pos- 
sible. » Lemoyendc contribucr ace bonheur, 
c’est de voter un avis favorable au projet 
I’iot dont est saisi le Parloment, « et nean- 
moins de formuler I'affirmalion qu’il y a plus 
el micux a l’aire : l’avenemenl du socialisms 
satis epithetc ». 
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Dans lc meme esprit, on aborde les pro- 
positions relatives a la eaisse de retraite 
pour la vieillesse, propositionsque rapporte 
le F.\ Lampue, qui n’a eu que « deux 
nuits el un jour pour etudier et r<§sumer 
205 voeux ». Bicn entendu,la plupart de ces 
voeux demandent que la future eaisse soit 
alimenlee par les biens des congregations et 
les fonds du budget des cultes. Une longue 
et confuse discussion s’ensuit qui nous ap- 
prend cn passant que « notre F.\ Millerand 
a donne des ordres precis » pour qneron 
communiquat des renseignements au F.*. 
qui s’occupait de ce travail. On n’aboutit du 
reslc a aucun resultat, si ce n’est a des de- 
clarations de prineipes socialistes, et la con- 
clusion la plus sage parait encore donnec 
par le IV. Audibert : « Je crains fort que 
nous ayons largement le temps de faire des 
etudes complementaires dans nos ateliers 
avan t que cette question soit revenue d’une 
fa<}on serieuse et definitive devant le Par- 
lement. » 

Sans 1 ‘esullat non plus la proposition du 
IV. Cercueil sur l’abolition de la misere^ 
« proposition qui a fait l’objet de toute sa 
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vie (l’homme vaillant », et qui est, une (‘ois 
de plus, renvoyee an Conseil de l’ordre. 

Ce qui est plus important, parait-il, c’est 
de se livrer ii des manifestations socialistes. 
Le convent ne s'en prive pas. 11 renvoie a 
l’etude des loges le projet de la loi de Jules 
Guesde sur le droit de greve, et le rappor- 
teur, tout en faisant ses reserves, recommit 
que, o pendant que 1’ouvrier peine et misere, 
le capital l’exploite de plus en plus ». II emet 
un vocu favorable a l’etablissement de l’arbi- 
trage obligatoire et un autre voeu tendant a 
« etablir un minimum de salaires selon le 
priv des denrees dans chaque localite ». 
bn fin, on s’occupe de l’inevitable question 
des secours ii accorder aux grevistes, ques- 
tion que le Conseil de l’ordre sera charge de 
resoudre. Mais un point special preoccupe 
surtout un d6legue de la region du Creusot: 
<* Lorsque nous votons des subsides, dit-il, 
c’est pour montrer quels senliments nous 
animent, nous que Ton traitc de liourgeois, ii 
l’egard des ouvricrs ; eh bicn, parmi les vain- 
cus de la greve du Creusot, il y a un certain 
nombre de braves gens qui onl ete viclimes 
de rapports de police faits ii l’instigalion du 
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patron, ct qui sont actuellement sous les 
verrous. » II soil icile une demarche aupres 
du ministre de la Justice, des deputes et se- 
nateurs qui font partie du Conseil. La chose 
est deja faite, repond le president du Conseil 
de l’ordre, et « j’ai regu, il y a quelques ins- 
tants, l’avis que le ministre de la Justice nous 
recevra mercredi » . 

Comment, en effet, refuser quelque chose 
a la franc magonnerie, puissance dirigeante 
d‘»ns l’Etat. Nous avons eu deja a plusieurs 
re[ rises la preuve qu’elle se considere 
comme telle ; nous pourrions constater, a 
chaque page du compte rendu, qu’elle a plus 
que jamais la pretention d’exercer une action 
politique qu’elle mettra au service de sa 
haine antireligieuse. 

Le convent a debute en renvoyant, a la 
commission des etudes politiques et sociales, 
avec un avis favorable, le vceu de la loge 
V Avenir de Paris : considerant que « la 
magonnerie peut exercer une influence diree- 
trice des plus efficaces sur l’opinion publique 
et sur le Parlement», elle demande que l’as- 
sembl^e generate etablisse un programme 
de reformes immediatement r^alisables, et 
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quo « le Conseil de l’ordre soit invite a 
prendre la haute direction » de la propa- 
gande a faire. Le meilleur moyen sera evi- 
demment de s’appuyer sur la fameuse ligue 
d’aclion republicaine ; aussi, sur la proposi- 
tion du F.\ Hanson, le convent emet le vceu 
« que les FF.\ de l’Obedience en favorisent 
le developpement ». Esperons que les encou- 
ragements des E. • . de l’Obedience entiere 
seront moms platoniques que ceux des 
FF.-. du Congres des logos parisiennes qui 
sont arrives a recueillir pour cette ligue la 
somme de 8 fr.75 l . 

D'autres vceux sont deposes dans le meme 
sens, nolamment celui du Pliare du Quercy, 
qui demande que « le Conseil de l’ordre 
prenne l’initiative (Fun programme complet 
de reformes politiques et sociales ». On 
s’occupe aussi de « remanicr la geographic 
administrative de la France », de rclever le 
traitoment des facleurs ruraux qui sont 
obliges, sous peine de sc voir refuser leurs 

1 Coin pic rendu des Iravaux du Congres des logos pa- 
risicnncs, p. 42 : « l.e Ironc de bienfaisance a produit 
la somme de 8 fr. 7">, prise en charge par le F. - . II., qui 
la transmettra a la Ligue d’aclion republicaine. » 
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etrennes, « de flatter les gouts politiques 
des cures, des nobles, des hobereaux et 
autres reactionnaires » . On exprime le regret 
que « les syndicats agricoles aienl a leur 
lete des reactionnaires militants ». Bref, le 
convent lemoigne de sa competence univer- 
se! le et surtout de sa haine pour qui ne par- 
tage pas ses idees. On comprend facilement 
que cetle baine se manifestera surtout contre 
l’armee. A ce point devue, signalons le voeu, 
qui est adopte, de la loge les Amis des 
Ilautes-Alpes , de Gap, laquelle demande 
« que 1’ oeuvre commencee an ministere de la 
Guerre par reparation du personnel de l’etat- 
major soit continuee ». Signalons aussi l’ine- 
vitable voeu sur « la suppression des conseils 
de guerre en temps de paix », voeu suivi d’une 
ligne de points dont on pourrait sans doute 
aller demander la traduction a un ministre 
celebre. Le Convent ne se gene pas du reste 
pour entrer dans la voie des denonciations : 
un colonel fletrissant un double suicide com- 
mis dans son regiment a eu l’audace d’eciire 
dans son ordre du jour : « Le soldat qui croit 
en Dieu et qui aime sa patrie ne connalt point 
la tentation du suicide »; le Convent decide 
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qu’on invitera « le gouvernement de la troi- 
sieme Hepublique a rappeler les chefs de 
1’armee frangaise au respect de la liberte de 
conscience ». On propose egalement eton de- 
cide « que ce voeu soil remis a notre F.*. de 
Lanessan, pour etre presente par lui au gou- 
vernementde la Republique ». 

Pouvoir supreme de l’Ftat, traitant d’egal 
a egal avcc lc gouvernement, la franc-ma- 
gonneric vent avant tout se servir de sa 
puissance pour continuer la guerre reli- 
gieuse qui divise le pays. Des le debut du 
convenl. un voeu esl presente par la Com- 
mission des etudes politiq ues et sociales qui 
a estime qu il fallait avant tout rappeler a la 
democratic frangaise « le veritable ideal » 
de la magonnerie. Ce voeuest formule « dans 
un ordre du jour doeumente qui sera trans- 
mis a la jiresse profane sous les especes 
d’une demonstration magonnique II con- 
clut a in viler « les elus du parti republi- 
cain >> a provoqucr la separation des Eglises 
et de 1 Flat, la reprise des biens de main- 
morle, et a « rcndre au clerge la constitu- 
tion civile dont l’avait dote la Conslituantc 
de 1790 ». 
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Les congregations, comme on lc pcnse, 
ne son l pas oubliees. On adople, avcc un 
avis ires favorable dc la Commission, le 
voeu dela loge l' Elan .social de Saint-Chamas 
tendanl a ce que « la loi du 29 mars 1880 
cxpulsant du territoire franQais les congre- 
gations religieuses soil mise en vigueur ct 
que le gouvernemenl prenne les mesures 
necessaircs pour dissoudre tou les les congre- 
gations religieuses, quelles qu'elles soient ». 
On n’oublie pas lc voeu oblige contre les 
orpbelinats qui ne sont « pour les pauvres 
orphelins que des maisons de correction, et, 
le plus sou vent, des calvaires vivants (sic) ». 
On vote l’interdiction du droit d’enseigner 
aux ecclesiastiques, le retrait auxfabriquesdu 
monopole des pompes funebres, la laicisation 
des hopitaux. et maisons de correction, et la 
suppression des aumoniers dans la marine. 
Mais cc qui est particulieremcnt odieux, e’est 
la discussion qui s'elevc au sujet des mis- 
sions en Extreme-Orient. A I’beurc meme ou 
le sang verse par de genereuscs victimcs 
command ait le respect ou an moins le si- 
lence, le rapporteur de cette question vient 
evoquer« l’oeuvrc nefaste des missions rcli- 
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"ieuses ». II lit lcs denonciations d’un Frere 

O 

du Tonkin atlaquant « ces gens tie sac et de 
corde qu’on appelle les missionnaires..., les 
agents de la maison Pape et C ie ». II invoque 
le temoignage des « autorites chinoises » se 
plaignantdes « detournements de mineurs », 
le temoignage « du grand historien allemand 
Mommsen », et considerant que « les griefs 
opposes par les Chinois sont fondes » et 
« lours represaillespeut-etre tres legitimes », 
il demande, avec le Frere du Tonkin, que 
« notre pays en finisse avec son donquichot- 
tisme seculaire 1 ». Le Convent vote l’ordre 
du jour suivant qui restera comme le temoi- 
gnage de sa honte : « II est du devoir de la 
Hepublique, dans l'interet de la civilisation 
et de rinimanite, d’abandonner a elles- 
memes les missions religieuses oil qu’elles 
aillent porter leurs cntreprises et leur indus- 
trie, et de leur retircr toute espece de protec- 
tion diplomatique et linanciere, — sauf a en 
proteger les mcmbres en tan t que citoyens ». 

“ Les elus du parti republicain sont invi- 
tes ii denoncer an Parlement la seculaire 

1 On rclrouvcra l'echo de ces declamations dans les 
reccntes discussions ala Chambre des deputes. 
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protection frangaise de ces missions et a ne 
plus renouveler le vote des credits portunt 
les subventions dont dies onl jusqu’ici bene- 
ficie. » 

« Cette resolution sera publiee dans le 
monde profane. » 

Le F.-. rapporteur veut bien remarquer, 
du reste, qu’on abandonnera les mission- 
naires en tant que missionnaires, mais 
qu’on les protegera comme -citoyens. II 
neglige de nous dire s’ils devront se faire 
recevoir franc-magons. 

Les questions d’enseignement tiennent 
aussi une place importante, puisque c’est 
sur ce terrain que se mene principalement 
la guerre religieuse. On se preoccupe d’acti- 
ver la laicisalion des ecoles, on vole des 
felicitations au F.*. Monteil pour F oeuvre 
qu’il a accomplie a cet egard, comme prefet 
de la Creuse. On reclame que les delegucs 
cantonaux soient tenus, sous peine de revo- 
cation, d’envoyer lours enfants dans les 
ecoles laiques, et on constate que le mi- 
nistre de l’lnstruction publique a, par une 
circulaire redigee lout expres, donne par 
avance satisfaction a ce voeu. 
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On s’inquiete surlout cles resultats insuHi- 
sanls don n ds par la Commission d’enquete 
parlemcntaire sur l’enseignement. « Je nc 
voudrais pas contrister le cmur de ceux de 
nos FF. • . qui appartiennent au parlementet 
qui font partie de cctte commission dans 
laquelle le Conseil de l’ordre est represente », 
dit le F. • . Lecoq. Mais il se plaint qne les 
debats « ont ete rapetisses et amoindris dans 
leurs conclusions par l’esprit s\ stematiquc- 
ment oppose a toute reforme fondamentale 
qne possede le president de cette commis- 
sion ». — « L’honorable M. Ribot est d’un 
esprit volonlairement mesquin ct d’une con- 
viction politique suffisamment timide pour 
expliquer cet avortement lamentable. » Les 
magons ont done le devoir de « reprendre 
cette besogne » et de provoquer dans les loges 
une vaste consultation qui montrera quelles 
sont « les idees directrices de la magonneric 
en matierc d’enseignement ». — « Nous pen- 
sons qu’il y a une question qui domine tout ... 
Nous avons l'inlcntion de faire reprendre par 
l’Flal cequi est souverainement a lui, etd’ob- 
tenir entin dans cc pays, par Lunite d’ensei- 
gnement, 1’unite morale. » Et, apres avoir 
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appuye cette theoricjaeobinc sur l’affirmation 
que « l’enseignement laique n’a pas besoin 
d’etre echafaude sur une morale religieuse 
pour etre moralisateur et efficace », le rap- 
porteur conclut a un voeu qui est adopte et 
qui demande l’abrogation de la loi Falloux, 
le monopole de l’Ftat pour l’enseignement 
primaire et secondaire, l’enseignement pri- 
maire obligatoire, la suppression du bacca- 
laureat qui sera remplace par un certificat 
d’etudes. 

Citerons-nous maintenant les voeux ana- 
logues : en faveur de l’enseignement integral, 
en faveur de la suppression du baccalaureat 
« immoral et antidemocratique », en faveur 
de la suppression des bourses aux peres de 
famille qui ne font pas elever leurs enfants 
dans les etablissements de l’Etat, contre les 
fonctionnaires qui envoient leurs enfants dans 
les ecoles congreganistes, pour la suppression 
des aumoniers dans les hcees. Nous relien- 
drons surtout le vmu emis en faveur de l’en- 
seignement populaire. Le F.-. rapporteur 
insiste principalementsur ce point, qu’il faut 
aider les oeuvres organ isees par les profanes 
qui sont en communaute d’idees avec la 
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magonnerie : « Nous ne devons pas oublier, 
s’ecrie-t-il, qu’a cote de la franc-magonnerie 
il y a la fille de la franc-maconnerie , la Ligue 
de 1' enseignement . » 

La derniere seance de ce Convent laborieux 
est lerminee, et le F. *. Marechaux, oratcur 
de l’assemblee, prend la parole pour pro- 
noncer le discours de cloture. Ce discours est 
difficile a analyser, car il se compose en 
grande partie des lieux commons haineux 
qui constituent la prose courante de lapresse 
anticlericale. Le F.*. orateur, jetant un re- 
gal’d sur le passe, felicitc la maconnerie de son 
unite d’action contre « un ennemi terrible, 
le Vatican, ses tonsures, ses mitres, ses de- 
cbausses ». 11 la felicile d’avoir produit les 
fameuses lois « intangibles », la loi scolaire 
et la loi mililaire, et parle avec emotion de 
l’assistancc magonniquc. Celle derniere allu- 
sion nc nous parait pas heureuse ii la fin du 
convent de 1900. 11 voudrait un appui plus 
solide dans les gouvcrnements republicains : 
sans doutc, les gouvcrnants republicains 
« nous out relativcmcnt vus avcc plaisir les 
soutenir, d la condition qua cela ne se sente 
pas dans le rnonde profane. Mais combien 
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sonl rares les ministres sortis de nos loges 
qui out applique, au pouvoir, les reformes 
don t ils elaient si ardemment enlhousiasmes 
quaiid ils les reclamaient avec nous ! » Le F.\ 
Marechaux esl du resle mel.ancolique. Apres 
avoir denonce la compagnie de .Jesus comme 
« consliluant, a cette heure, un Elat dans 
l’Etal », el le Vatican comme siege « d’une 
internalionale malfaisanle 1 » — deux affir- 
mations un peu paradoxales dans la bouehe 
d’un magon — il expose ses doleances : 
«Depuis trente annees, nous esperons des re- 
formes qui ne viennent jamais ; les courages 
s’epuiseul, les energies flechissent... Lajeu- 
nesse commence a nous echapper. Encore 
quelques annees semblables, et elle serait 
completcmcntdetacbee de nous. » Le remede, 
c’est de « combattre le dogme », c’est de faire 
de l’enseignement, « en attendant mieux , 
le monopole exclusif de l’Elat laique. Alors 

1 Dans la Ilcvuc maconnique d’oetobre 1900, p. 152, 
nous trouvons un compte rendu du congres maconnique 
international tenu pendant l’Exposition. II y a ete de- 
cide, ce que confirme le F. - . Marechaux lui-meme, 
« qu’il sera etabli un comile permanent compose de 
delegues des puissances magonniques adherentes. ’> On 
a exprime le voeu que ce comite fut etabli en Suisse. 

Nous donnons plus loin l’analyse de ce congres. 
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on retablirait Funite..., la paix dans les 
espials ». Et Forateur termine par un mot 
«magique», mot qui contraste singuliere- 
mcnt avec F oeuvre qui vient de s’accomplir 
dans cette assemblee : « Amour!... oui ! ai- 
mons!... aimons la liberie, aimons la justice, 
aimons la verite, aimons les vastes horizons, 
les forets profondes, les larges fleuves, les 
| baules cimes, les mers bleues, les cieux 
infinis, Fimmortelle nature: aimons, aimons 
Fhumanite. » 

Le F.\ Delpech, president, remercie : 
« Vous nous avez convies a la lutte inces- 
sante eontre Feternel ennemi ; votre appel 
aura ete entendu.» 

Main tenant il ne reste plus aux delegues 
des loges qu a prendre part « aux travaux du 
banquet » ou de nombreux toasts vont se 
succeder. 

be F.'. Delpech, apres avoir compare les 
convives aux anciens Grees, se felicite d'etre 
assis entre deux homines dont « Fun est un 
ancien forqat » et dont l’autre « n’est pas 
encore alle an bagne, mais est digne d’y 
aller dans les memes conditions ». II boil a 
la Kepublique, au peuple souverain, « mais 


30 


l’assemblee gene rale 


avec dcs restrictions », car il ne vent parler 
quc dcs citoyens « qui acceptent la concen- 
tration a gauche ». Ilboit a la representation 
nationale, mais en « ecarlant les nationa- 
listes », car il ne vent rien avoir de commun 
avec « les fourbes et les mcnteurs». Il boit 
aux Freres etrangers, mais il ne boit pas et 
personne ne boit (fait digne de remarque) au 
chef de l’Etat qui, l’annee derniere, recevait 
cet hommage. 

Le F.\ Emile Lemaltre boit au president 
de FAssemblee en qui les magons ont voulu 
« acclamer la franchise, la verite et la jus- 
tice ». « C’est nous, republicans, a dit le 
F.\ Delpech, c’est nous qui avons invente 
la patrie. » — « Formules lapidaires ! » 
s’ecrie le F. *. Dequaire Grobel enthousias’me. 
Vient ensuite le F.-.Desmons, president du 
Conseil de l’ordre, qui fait un historique 
pompeuxdela magonneriea travers le siecle, 
sans oublier son role pendant la lutte « des 
Parisiens » contre « les Versaillais », sans 
oublier non plus la suppression du grand 
architecte de l’univers dont il est l’auteur. 
11 faut que « le nationalisme, le jesuitisme, 
le clericalisme disparaissent pour faire place 
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a la lumiere, a la justice, a la liberie ». A 
peine 1’orateur a-t-il reQu, au nom (le tous, 
« Faccolade fraternelle » du F.\ Delpech, 
(]ue le F.\ Lupicia se lamente de « la mala- 
die nouvclle qui s’est emparee d’une partie 
de la population parisienne ». Bien malade, 
en eftet, cettc population qui s’est privee des 
lumieres de ce F.\ eminent. Mais il ne se 
decourage pas, semblable au vieux Caton, 
il discutera « n’importe quelle question » en 
lerminant par ces mots : « Le clericalisme, 
voila l’ennemi. » La formule n’est pas 
neuve. 

Puis, c’esl le F.\ Moray ta, grand maitre 
du Grand-Orient espagnol, qui espere que 
la Republique framjaise pourra etre bientot 
saluee par la Republique espagnole. C’est le 
F.\ Babel de la grande loge suisse Alpina, 
qui exprime sa joie «d’avoir vu que la justice 
et le bon droit avaient fini par avoir le des- 
sus », allusion delicate a l’aflaire que l’on sait 
etdont le Convent ne parait plus se preoccu- 
pcr beaucoiq) cette annee. C’est le F.\ Rlatin 
qui parle au nom du grand college des Rites. 
11 represente « le supreme Conscil du Grand- 
Orient », ce conseil « qui fonctionne discre- 
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tement et se trouve par la meme ignore de 
la plu part des magons des loges bleues..., 
ce conseil qui a une importance plus con- 
siderable qu’on ne le croil generalement » . Le 
F . • . Blalin, en insistant sur le role secret 
et important du grand college des Rites, 
confirme ce que certains soupgonnaient deja. 
II nous fait entrevoir des horizons qui seront 
un jour explores, nous en avons Fesperance. 

Enfin le F.\ Bedarride vient affirmer, 
« au nom des jeunes membres du Conseil de 
Fordre », que « dans le socialisms seul, et le 
socialisme applique en son integrity, se 
trouve la clef de la question sociale... Nous 
le considerons comme la conclusion logique 
et le seul couronnement consequent des 
idees de solidarity de la magonnerie univer- 
selle ». 

Les (( travail x » du banquet sont '< clos». 
« Mes Freres, s’ecrie le F.-. Delpech, nous 
emportons d'ici le germe des moissons pro- 
cbaines. » 

Ceux qui ont bien voulu nous suivre dans 
cette analyse partageront peut-etre l’avis du 
president du convent de 1900. Oui, tot ou 
tard, les sectaires recolteront la moisson 
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q n ils out semec. Quand lcs honneles gens 
et les bons cilovens qui sont la majorite 
dans noire pays dc France auront compris, 
et ils commencent a le voir, d’ou sont sortis 
lcs ferments de haine et de discorde qui 
nous divisent et deshonorent noire palrie, 
ils se delourneront avec mepris des liommes 
qui out tout sacrifie a eelte oeuvre. Le jour 
viendra, nous en sommes certain, oil de la 
franc-maconncrie il ne restera plus que le 
souvenir d’un fanatisme, desormais impuis- 
sant, et dont la masse electorale s’eton- 
nera d’avoir etc si longtemps la complice et 
la dupe. 
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Les « profanes » estimeront peul-etre que 
nous arrivons bien bird pour rendre compte 
du congres magonnique inlernalional qui 
s’est tenu a Paris pendant l'Lxposilion uni- 
verselle. La faute de ce retard est imputable 
an secretariat de la rue Cadet toujours lent a 
faire imprimer les documents interessanls et 
a les livrer, non pas an public, mais aux 
representants des loges. C'est seulement an 
cours du dernier convent, au mois de sep- 
tembre, que le document dont nous allons 
donner l’analvse a ete distribue. Les lecteurs 
du Corrcspondant auront done, sous ce rap- 
port, pen de clioses a envier a ceu\ « qui 
ont regu la lumiere ». 

C’est le 31 aout 1900 a dix lieurcs du ma- 
tin que les « travaux » ont etc ouverts dans 
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la grande sal le dc cel hotel de la rue Cadet 
quia rctenli si souvenl d’eloqucnts discours 
et <| ue le Grand-Orient songc, parait-il, a 
abandonner procbainement pour un local 
|)lus confortable et pcut-elre plus discret. 
L 'acertissemcnt nous rappclle qu’en 1889 
un premier emigres magonnique internatio- 
nal avail, decide la periodieile d un congres 
universel. Deux conferences internationales 
avaienl etc reunies : la premiere a Anvers, 
en 1891, par le Grand-Orient de Belgique, la 
sccondc, en 1890, a la Have par le Grand- 
Orient des Pays-Bas. On y avail ex prime le 
\mu qu'un congres fut tenu en 1900 an mo- 
ment « oil tons les peuplcs du globe se don- 
naient rende/.-vous a Paris, pour participer 
a la fete colossale du travail et de la paix ». 

Ce lie sonl pas eependant les ateliers ma- 
gonniques dc lous les peuples du globe qui 
out envoye lours reprcscntanls an congres. 
be eonseil de Pordre n’avait invite quo « les 
puissances magonniques qui entretiennent de 
bonnes et fraternclles relations d’amitie 
avec le Grand-Orient ». bt en cela il avail 
sagement agi. On se rappelle en elfct la rup- 
ture complete survenuc cnlre les loges 
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americaines ct anglaises et lc Grand-Orient 
de France, depnis la suppression par cclui- 
ci dans sa constitution de la reconnaissance 
du grand Architccte de Funivcrs. En 1889 la 
grande logo d’Angleterrc n’avait pas daigne 
accepter l’invitation pressante par laquelle lc 
Conseil de Fordre lui demandait d’oublier 
« tout malentendu retrospeclif ». L’Amerique 
avait cnvoye un delegue de la loge de Bos- 
ton ; en 1900, elle n’est representee que par 
une lettre d’excuse de la grande logede Vir- 
ginie. Le F.\ Lucipia, president du Conseil 
de l’ordre, constate avec melancolie que 
parmi les representants cles puissances ma- 
Qonniques « plusieurs que nous aurions aime 
a voir parmi nous nc sont pas venus ; 
d’autres nous ont mis dans l’impossibilite 
de leur adresser une invitation prete a par- 
tir ». Mais il espere qu’on verra dans un 
nouveau congres « se dissiper les malenten- 
dus qui semblent diviser les membres de la 
grande famille ». 

C’est le F.’. Lucipia, assiste des membres 
du Conseil de Fordre « siegcant a l’Orient », 
qui, dans la seance d’ouverture, rccoit les 
delegues etrangers apres avoir invite l’assis- 
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lance « an calme el a la tranquillile ». Sur 
« les colonncs » les delegues des loges, des 
chapitres, des conseils philosopliiques et les 
membres du grand college des Riles forment 
la route d’acier, et nous assislons a l’entree, 
« maillets battants », des divers represen- 
tanls des puissances magonniques auxquels 
le president souhaitc la bienvenue. A la tete 
des delegues du supreme conseil du rite ecos- 
sais marcbe le F. ' . Gonnard ; le Grand- 
Orient de Belgique est represente par le F.*. 
Cocq ; la grande loge nationale cl’Egypte, par 
le F.\ Michel Saleh Bey; le Grand-Orient 
cspagnol, par le F.\ Mon rata, president du 
Conseil de Fordrc ; le Grand-Orient italien, 
par le F.\ de Cristoforis, grand maitre ; le 
supreme conseil du Grand-Duche du Luxem- 
bourg, par le F.\ Junck, grand maitre ; le 
Grand-Orient des Pays-Bas, par le F.-. Pyna- 
cker llordijk, grand tresorier ; le Grand- 
Orient lusitanien, par le F.-. Tliomaz Ca- 
breira, grand secretaire general de l’ordrc ; 
la grande loge suissc Alpina, par le F.\ 
Quarticr-la-Tente, grand maitre. A cote de 
ces « lumieres » s’avancent un certain 
nombrc de seigneurs de moindre importance. 
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Le F.\ Lueipia, prononganl le discours 
d’ouvcrlure, rappclle les principcs inscrits 
dans la conslilulion du Grand-Orient dc 
France, lequel csl en memo temps penetre 
dc « l’amonr sincere des autres peoples >>. 
Le congrcs etait neccssairc « an milieu des 
difficull.es de la lutte actuelle que nos enne- 
mis mcnent avec one vigueur plus agissante 
que jamais contre to us les franc-magons du 
globe ». — On sait, en ell’ct, que e’est la 
maconneric, apotrc de la tolerance, qn i est 
toujours et partout persecutee. — Puis 
vicnnent les remerciements aux delegues. 
Les F.\ du rite ecossais out subi « les memes 
angoisses » en voyant « de folles atteintes au 
droit et a la justice tenter de diminucr notrc 
commune pa trie ». — On n’ignore pas que 
lc rite ecossais a vigoureusement appuye le 
Grand-Orient dans la campagnc drevfusarde. 
— Les F.\ de Delgique sont felicites « de 
commencer cntiii a echapper aux clreintes 
meurtrieres d’un ennemi jamais apaisc ». 
IjCS F.\ d’Fspagncont droit a toutc PafTection 
du Grand-Orient, puisqu’ils out le meine en- 
nemi, « noti'c ennemi a tons ». Salut aussi 
aux F.\ d’italie, « enfants du pays qui vit 
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nailre Galilee el Giordano Bruno ! » El, apres 
avoir indique l’ordre du jour du congres, le 
president ajoute : « On nous accusera d etre 
des scclaires ; on n’a-l-on pas repel6 que la 
magonneric avait etc l’inspiratrice de la 
Revolution frangaise? Or on lit dans la De- 
claration des droits de l’homme que « nul ne 
pent etre inquiete pour ses opinions meme 
religieuses ». Apres cettc citation d line ap- 
plication bien actuelle, le F.'. Lucipia lap- 
pelle l’image pen connue du flambeau que se 
passenl de main en main les generations 
ct t ermine par cctte apostrophe ; « Iravail- 
lons, mes F.'., apportons notre pierre pom 
la construction du temple de l’bumanile, 
an fronton duqucl, lorsqu’il sera acbeve, 
on ccrira : « La solidaritc gouverne le 
monde. » 

Passons rapidement sur la reponsc des 
delegates et sur les congratulations reci- 
proques qui s’ensuivent. Le F.\ Gonnard 
trouve excellent que des relations s etablissent 
cn debors de loute question d obedience ct 
de rite; le tV. Cocq applaudit a « Poeuvre 
de concentration anticlericalc de defense 
republicaine » qui saccomplit en trance; le 
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F.\ llouzeau de Lcliaic propose (le « tirer 
line butlcrie eelatantc » : 

« A moi par le signe, a moi par la balterie ! 

« Liberte, egalite, fraternity! 

« Vive la Republique universelle! » 

La premiere question a l’ordre du jour est 
ainsi eonque : « Des relations suivies a etablir 
entre les diverses puissances maqonniques 
du globe en deliors de toutc obedience et de 
tous rites en vue d’un appui mutucl pour la 
recherche des veriles scientifiques, philoso- 
phiques et sociologiques. » 

Le rapporteur est le F.\ Blatin qui, du 
rapprochement des diverses constitutions 
maqonniques, voitse degager cette verite que 
les maqons « eprouvent de pi us en plus le 
besoin de sc tendre la main par-dessus les 
frontieres, de travailler en commun a l’eta- 
blissement de cctlc paix universelle qui doit 
preceder la federation de tous les peuples 
civilises ». Pour atteindre cc but il faudrait 
faire disparaitre « les petits froissements et 
malcntendus », |>ar excmple, le malentendu 
qui s’est produit a la suite de la suppression 
du grand Architecte de Lunivers. Tous les 
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marons n’onl-il pas l’honneur «d’apportcr 
ati in o 1 1 cl c profane la grande conception mo 
rale solidariste basec, en dehors de toute lor- 
mulc rcligicuse, snr un alLruisme reflechi »>. 
Cette morale, « si superieure aux morales 
rcligieuses », sera propagee par le symbo- 
lisine, ct le F.\ Blatin, qni veut sans doute 
fairc quel quo reclame a ses fameux ritucls, 
demande qu’on repande 1 enseignement ma- 
Qonnique dans «■ les masses profanes, qni 
abandonnent peu a pen les religions du passe » 
et qu’on leur donne « les satisfactions sym- 
boliques qu’clles reclamcnt ». 

Le delegue de cbacunc des magonneries 
el range res vient a p porter sur le memo 
theme les varialions plus on moins bcureuses 
traduites en des declamations plus on moins 
boursouflees. Le F.-. Moyrala propose de 
constilucr un comile international qui met- 
trait en relations tons les Orients, le f . . 
Quarlier-la-Tente appuic eette proposition, 
le F.*. de Crisloforis demande que cc comite 
ait son siege en Suisse. C ost aussi 1 avis du 
rapporteur qui eslime que les membres du 
Grand-Orient de France sont trop souvent 
consideres. a l’clrangcr, comme « trop avail- 
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cos' ». II sera preferable que l’inilialive soil 
prise par nos F.\ suisscs on beiges, qui 
pourront amcner la reprise des relations 
avce les I'V. auxquels le Grand-Orient de 
France «nc pent deccmment pas elrc le pre- 
mier it tend re une main qn’on a si sou vent 
refuse dc prendre ». 

Une commission spccialc examine la ques- 
tion, cl son rapporteur, le F.-. llouzeau de 
Leliaie, cslimant que la logo Alpina, qui a 
conserve « des relations tres in times avec les 
logos allemandes, avec les loges anglaises 
et avec les logos italiennes », est mieux a 
meme que toute autre dc servir dc centre, 
propose la resolution suivantequi est adoptee 
a l’unanimite : 

Le conrjres maconniqae international reuni 
a Paris en 1900, 

Consider anl V urge-need’ etablir des relations 
permanentes entre torn lesmacons , dquelque 
obedience et d quclque rite quits appar- 
tiennenl , 

1 « II est, (lit In I'V. Hlatin, des mneonneries qui sent 
demeurees lout a fait ortliodoxes et chretiennes, ct de 
tres grandes; en Angleterre, par exemple, encore, 
aujourd’liui, on prete sermenl sur la IJilde. » 
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Deckle qu'il sera clabli un comile 'perma- 
nent compose tie delegues ties puissances mo- 
ron n iq i ics a d h ei ‘en les . 

II prie la grande loge suisse Alpina de 
prendre I initiative dk organiser ce comile et 
d'en fixer elle-meme le siege sur le territoire 
de la Con federation helvelique . 

Ce vocu sembleelrc cn voic de realisation, 
car nous voyons qu’au Conseil de l'ordre du 
7 janvier 1901 C le F.\ Blalin, an nom de 
la commission des relations exterieures , 
domic lecture « d’une plauche de la grande 
logo suisse Alpina qui, comme suite a la 
resolution voice par le congrcs maqonnique 
international tonu a Paris cn aout-sep- 
lembre 1900, posediverses questions relatives 
aux relations a etablir entre les divcrscs 
puissances magonniques du globe par le 
moycn d un bureau international permanent. 
— Le conseil donne son adhesion sans con- 
ditions, sc declare dispose a prendre part 
an congrcs projete par 1’cnvoi de delegues ». 

Quant an but veritable poursuivi par celte 
organisation, on le devino. « Nous ponson<, 

1 Cample rendu tlu Grand-* iricnl , j.invier 1901, p. 7. 
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disait le rapporteur an congres de 1900, 
quo lamagonneric a un but principal, e’est 
dc comballrc l’inlolerance partoul on elle sc 
prescnle. » Lc F.\ Marcehaux, orateur du 
convent qui a suivi dc quclqucs jours le con- 
gres, ctait encore plus precis 1 : « Le ^Vati- 
can ctant le siege d’unc internationale mal- 
I'aisantc... malgrc tous nos efforts, malgre 
les efforts de notre gouvernement, s’il vent 
passer de la defense qui n’aboutit a rien 
a Tatlaque qui serait le salut, la situation 
s’eterniserait encore indefiniment sans une 
action commune, internationale aussi. Car 
nous savons avec quelle facilite l'Eglise 
dcplacc ses bataillons : les rnoincs cliasses 
de France s’abattraient sur la Belgique on 
FEspagne ou tout autre pays... Vous l’avez 
compris et e’est pour ccla que vous avez 
decide, an congres international, de former 
une federation de toules les obediences ma- 
gonniques. » 

Une entente exisle done, non pas seule- 
ment pcut-ctre depuis un an, mais plus pre- 
cise depuis cetle epoque, entre les diverses 

1 Convent de 1900. Compte rendu, p. 353. 


DE 1 900 


45 


federations magonniques qui veulent allumer 
partout la guerre antireligieusc : les demons- 
trations qui out delate simullanement dans 
la pin part des pays catholiques de l’Europc 
n’en sont-elles pas, d’une facon evidenle, 
les resultats immediats? 

La seconde question mise a l’ordre du 
jour du congres etait ainsi concue : Etude 
de la legislation inter Rationale du travail. 

Cette question valut an congres un long- 
rapport du F.\ Dazet, dont l'eloquence, se 
complaisant surtout a fletrir « les embuches 
etles sopliismes de Finteret prive » et a cou- 
vrir d’eloges « notre F. • . Millerand », ne 
paratt pas conduire a de bien precises con- 
clusions. Le F . • . Dazet voudrait ecarter«les 
mencurs bourgeois » et fairedes loges autant 
de « foyers d’etudes ». Nous n’analyserons 
pas ce discours, qui n’aboutit ii aucun ordre 
du jour, et que les esprits mal faits conside- 
reront peut-etre comme destine ii servir de 
trompe-Foeil, afin d’cmpecher les adversaires 
de la franc-magonnerie de soutenir qu’elle nc 
s’occupe pas des ouvriers. 

Fn realite, on aurail pu passer immedia- 
tement ii l'examen de la troisieme question, 
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(|iii se ratlache etroilement a la premiere : 

Situation ley ale el senate dans les Etals 
oil regne line religion dominant e de tons ceux 
rjui se soul se.pares ou se separenl de ces idees 
et de ces pratiques re tig leases. 

Le rapporteur est lc F.-. Desmons, qui 
place Follicle dela question « sous Fegide de 
la Declaration des droits de l’homme » et 
qui se propose, une fois lc congres termine, 
« d’y consacrer le restant de ses forces et de 
son ardeur, qui n’est pas encore eleinte ». 
Les conclusions du Vr. Desmons sont a no- 
ter. Tout d’abord, il constate que nous sommes 
loin de lepoque ou tons ceux qui n’appar- 
tenaient pas a I’Fglise dominante d'un pays, 
sans etre persecutes, etaient tenus a l'ecart, 
ne pouvaient aspirer a aucun em|)loi civil ou 
militaire et, en vcritablcs parias de la societe, 
n’avaientd'aulre alternative que le commerce 
clandeslin ou l'abandon de la patrie. » — 
Nous ne voudrions pas etre irrespectucux 
j)Our le venerable F.*., cependant, nous ne 
pouvons nous empecher de mettre en doute 
sa perspicaeile. S’il avaitbien voulu employer 
son ardeur ii line observation plus complete 
des (aits, il aurait pu facilement reconnaitre 
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qu'cn cc moment memo, loute line categoric 
ile eitoyens frangais, lcs calholiques, sont 
preeisemenl dans ccllc situation do parias 
vis-a-vis de FFglisc magonnique qni est 
l’Kglise dominante. 

Le F.\ Desmons, satisfait du resnltat qu’il 
a eru ponvoir constatcr, ajonte eependant 
que « tout n’est pas termine » et que le 
« combat n’est pas fini ». — Cette fois, nous 
soinmes d’accord avec Ini. — 11 fait une allu- 
sion a la celebrc « affaire » a la suite de 
laquelle « lcs adversaires, se parant du 
masque du patriotisme, vicnncnt de devoiler 
le fond de leur secrete el farouche pensee », 
el, apres avoir decoche le trait Iraditionnel 
a la Papaule. il reclame « ties conqueles nou- 
\elles » sur rintolerancc ct termine « en 
paraplirasant une strophe de la Marseillaise » . 

Apres lui. le F.\ Sluys se plaint du gou- 
vernement clerical quigouvcrne cn Belgique, 
il s’en plaint longuemenl eten profile pour fairc 
1'cloge de fabheDaens, ipii a, commcon sail, 
tonics lcs s\ mpalbies de la franc-ma(;onncrie. 
II lermine en demandant que <( les gouvernc- 
ments soicnl ncltement anliclericaux ». C’cst 
aussi ce que pensent le K.\ de Cristoforis el 
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mi F.\ Archawski (Jequcl prend soin dc nous 
averlir qu’il esl elranger d’originc) qui at- 
taque vivement la nation « amic el all iee ». 
Le F.\ Cocq va plus loin : « Ce qu’il faut 
delruire, c’esl la religion elle-meme, c’est la 
croyance aux superstitions et au surnalurel, 
c’est le dognic. » ( Applaud/ 'ssemenls .) Pour y 
arrivcr, il fan t surtout « convertir les femmes 
aux idees magonniqucs ». — « La tolerance, 
ajoute-t-il, esl un principe fondamental de 
noire ordre, mais tolerance ne signifie pas 
inaction... il faut delruire la religion elle- 
meme. )> Le F.\ Cocq a regu « la lumiere » ; 
le doule n’est pas possible. 

Le F.-. Bascan (de Caen) stigmatise l’into- 
lerance religieuse en Angleterre. Le Vene- 
rable de V Unite maconnique preconise l’in- 
troduction des femmes dans les loges et 
1’ oeuvre dc la loge mixte le Droit humain ; et, 
apres que le president a vertemenl rappele a 
l’ordre un jeunc mag on qui declare qu’il 
« commence a etre absolument ballote et 
desoriente », la discussion est close, discus- 
sion qui a ramene une fois de plus les decla- 
mations anliclericales de tons les congres et 
Convents magonniques. 
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dependant le emigres repousse (en le reser- 
vanl, (lit un F.\, pour le prochain congres) 
un voeu « invilaut toutes les puissances ma- 
gonniques a etudier les moyens propres a 
combattre lcclericalismc dans tousles j)ays ». 
On adopte un ordre du jour qui exprime la 
reprobation du congres pour tous ceux qui, 
a cause d’une opinion religieuse quelconque, 
persecutent leurs scmblables, et toute sa 
sympathie et sa compassion aux malheureux 
de quelque nationality qu’ils soient, persecu- 
tes a cause de leurs idees et opinions en ma- 
tiere de religion 1 ». 11 est specifie que la 
publication de cet ordre du jour ne sera pas 
faile par lesjournaux, car (lit le F.\ May- 
nard, « la franc-maconnerie s’est eonsidera- 
blement aflaiblie depuis longtemps en disant 
trop d’avance ce qu’elle allait 1‘aire ». 

La parole est maintenant an F.\ orateur 
du congres. Ce F.\ orateur felicite ceux qui 
ont pris la parole, et notammenl leF.\ Des- 
mons. 11 pensc qu’une entente sera des plus 
utiles pour la franc-maconnerie a une epoque 
« ou l etfort lnimain s’internationalise dans 

1 Est-cc que la franc-maconnerie se disposerail a 
prendre la defense des ealholiques franr,ais ? 

4 
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Ions les sens ». II se felicile que le emigres 
ait temoigne, par l’etude (le la seconde ques- 
tion, de sa « svmpathie a l’cgard de ccux 
pour cjui la \ie cst injuste et cruclle ». Enfin 
il deplore que « le monde ne soit pas encore 
purge de l’espritde fanatisme » etque le emi- 
gres « n’aitpas trouve de solution definitive ». 
II acclamc, avec les delegues, la Republique 
universelle et termine par une tirade patrio- 
tique au cours de laquelle il evoque le souve- 
nir des « grandes chevauchees militaircs » de 
nos peres a leavers l’Europe. 

Nous avouons que celte peroraison ne 
manque pas d’une certaine audace dans la 
bouclie de eelui-la memo qui, au convent 
de 1899, proposait un ordre du jour expri- 
mant la sympathie du Grand-Orient pour les 
meneurs de la campagne dreyfusardc. Le 
Grand-Orient voudrait-il faire oublier la part 
preponderante qu’il prit a ccttc campagne? 
voudrait-il abolir le souvenir des injures que, 
dans ce meme convent de 1899, ses orateurs 
jeterent aux chefs denotre armee?Nous pen- 
sons que cette lache sera difficile et que le 
pays se souviendra du role joue dans cette 
honlcuse enlreprise par les « lumieres » de 
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la magonneric frangaise. Quoi qu’il en soit, 
Torateur a termine son discours, il regoit 
l’accoladc du F.\ Desmons qui l’avait reguc 
lui-meme du F.\ Lucipia, ce qui excile, 
parail-il unentliousiasme indescripLible dans 
Tasscmblee. Les travaux du congres (ou tout 
an moins ceux dont on a imprime le compte 
rendu) 1 sont termines. 

Un congres convcnablement organise ne 
doit pas se bonier aux seances de travail il 
faut encore divertirscs botes : le Grand-Orient 
n’y a pas manque. Le 31 aout, nous apprend 
le compte rendu, un « banquet fraternel » 
etait offert, dans un des restaurants de la 
Tour Eiffel, aux delcgues des puissances ma- 
gonniques. Le l cr scplcmbrc unc soiree lcur 
elait donnee a l'Opera, et, parail-il, laissait 
dans les souvenirs line impression profondc. 
Le K.\ Dcquairc-Grobel, dans son toast an 


1 Avec la franc-maronnerie, en effel, on ne sait jamais 
oil linil le secret. Un F.\ lielge ne raconle-l-il pas, dans 
la seconde seance du congres, que lors du congres 
d'Anver-g pendant line promenade sur I'liscaul, « Irois 
grands mailres se sont sccrctcmcnl reunis dans un des 
salons du bateau », et out deja realise unc sorle d’en- 
tente inlernalionalc. C.'est le secret vis-a-vis des F.’. 
eux-memes. 


52 LE CONGEES M A CONN I OLE INTERNATIONAL 

banquet, voyait dans la representation de 
Faust un symbolc. Le clcricalisme vaincu 
e’est Mephistopheles, « dont le manteau de 
pourpre habille un vrai demon de conclave 
cardinalice ». L’humanite souffranlc, e’est 
Marguerite, s’elevant dans les airs sous la 
forme de la maconnerie « radieuse ». Plus 
modeste et plus toucliant etait le F.\ delegue 
du Luxembourg, qui avouait a son voisin de 
table n’avoir pu jouir suftisamment du spec- 
tacle, tant il etait encore « sous l’influence 
des grandes et belles clioses qu’il avait vues 
etentendues au Grand-Orient ». 

Superbe aussi etait le banquet pendant 
lequcl un orcbestre « executait les liymnes 
nationaux des pays dont les puissances ma- 
gonniques etaient representees au emigres ». 
Nous ne nous arreterions pas a en rendre 
compte si nous n'avions encore a giancr 
quelques phrases eloquentes dans les dis- 
cours qui y furent prononces. 

Le F.\ Lucipia porta d’abord un toast 
« aux magons malbeureux»! 11 porta aussi 
lasante de chacun des delegues qu’il encou- 
ragea « a continuer lalutte que nousmenons 
dans notre pays et qu’ils menent aussi, 
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helas ! dans le leur » ! Ces deldgues repete- 
ronl que le (I rand-Orient de France « esl 
an ime du plus pur esprit de tolerance ». II 
termina par le cri de : « Vive la Rep oblique 
universclle ! » Le F.\ Fontainas reponditen 
saluant dans le F.*. Lucipia la victimc de la 
reaction d’au trefois el la victime aetuelle de 
1'in justice des eleeteurs parisiens; il expriina 
le voeu que « la revanche fill eclatante » el 
qu’on vit les eleeteurs « balaver de l’Hotel de 
ville les instruments, les complices des mal- 
laileurs nationalistes allies des clericaux ». 
11 est certain qu’il est regrettable de ne plus 
compter le F.*. Lucipia au nornbre des con- 
seillers municipaux de Paris : il aurait ele 
piquant de le voir, en celte qualitc, donner 
son avis sur la demande d’autorisation pre- 
sentee par les Domiriieains. 

Le F.\ Bourcerct, sup|)Osanl que « la ma- 
(;onncrie du monde entier s’est intcressee au 
emigres eta cules yeux diriges sur la France », 
exprima le voeu « que le proletariat tut de- 
gage de ses entraves » par « la disparilion du 
clericalisme ». Les delegues strangers repon- 
dirent. Le V.\ Moravia coinpara le clerica- 
lisme «au clieval d’Attila»; le F.\ Junck se 


54 LIC CONG RES MAC0NN1QUE INTERNATIONAL 

plaignit des convents qui ontourenl la villo de 
Luxembourg de leurs « elreintcs malsaines » ; 
lc F.*. de Crisloforis but «a ramour»; le 
F. • . Cocq, « a la femme frangaise », sur quoi le 
F.\ Lucipia lui donna F accolade fraiernelle 
pour les meres, les femmes el les lilies des 
congressistes. Le F.\ Dequairc-Grobol but 
a Falliance magonnique universelle, cl le 
F.\ Ilouzeau de Lehaie, «a la mort magon- 
nique». Sur ce dernier toast, le F.\ Lucipia 
se hata de lever la seance, el les convives se 
separerent, nous dit le compte rendu, cn 
chantant la Marseillaise cl 1 cChanl du Depart 
accompagne par l’orcliestre. 

Tel fut le congrcs magonnique internatio- 
nal de 1900. Quand on ena parcouru lecomplc 
rendu, on demeure frappe du vide des idees, 
de la faiblesse des discours, de la mediocrite 
des figurants. Ccpendant, ce sont ces hommes 
dontle fanatisme suffila entretenir la guerre 
religieuse dans ce pays ou ils font la loi, ou 
ils constituent, al’lieure acluellc, le veritable 
gouvernement. Tandis que nous avons pu 
voir l’exodc lamentable de saintes femmes 
qui n’ont plus le droit de se reunir pour prior, 
nous pouvons contempler le spectacle d’une 
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associalion de seclaircs s'organisant el se reu- 
nissant librement, decrelant la persecution 
rcligieuse internationale, pesant sur le legis- 
lalcur et les pouvoirs publics pour imposer 
au\ catholiques, citoyens commc cux, les 
mesurcs qu'ils ont edictees. Pd les choses 
son! ainsi, quand il suffirait de la bonne vo- 
lonte et de 1’ union de tons les verilables 
Frangais pour reduire a Fimpuissance la 
franc-magonnerie si faible au fond et dejii si 
discreditee. 

En presence d’un si affligcant spectacle, on 
se prend a repeter les tcrribles paroles de 
Montalembert, que le Correspondent plagait 
naguerc sous les \eux de ses lecteurs 1 : « Le 
triompbc des mecbanls est du a leur energic, 
a leur resolution, a leur audacc, a leur perse- 
verance, si etrangement superieures ala mol- 
lesse, a la parcssc, ii la maudilc, it la sor- 
dine avarice de cc qu'on appcllc les honncles 
(jcns. » 

Quand done les lionneles pens voudront-ils 
ouvrir les yeux? 


1 Lc Corrcxpondanl, 2"> sc]>lcinbre 1901, p. 1110. 
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Le compte rendu des seances du parlement 
magonnique, a paru, comme loujours, bien 
en retard. Comme toujours aussi, il esl loin 
d’etre complet, et de nombreuses lignes de 
points revelent l’intention de dissimuler les 
plus importants aux profanes qui auraient, 
malgre toutes les precautions accumulees, 
l’audace de jeter les yeux sur le volume sorti 
des presses de la rue Cadel. 11 est cependant 
interessant de jeter un coup d’mil sur les de- 
liberations de l’assemblee qui s’est donne a 
elle-meme le mandat de diriger les affaires du 
pays. 

Les travaux son 1 ouverts au troisieme degre, 
le 1G septembre 1901, par le F.\ Desmons, 
president du Conseil de l’ordre. L’appel est 
fait des delegues des loges el nous pouvons 
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co ii slater, parmi les logos qui son l frappees 
d’une sorle tie blame pour nc s’elre point 
fail representer, la Bienfaimncr chdlonnaise 
tic Chalons-sur-Marne. — Que cl ii*a le 
F.\ Bourgeois? 

line « batteric tie tlcuil » est « tiree » a la me- 
moirc tics FF.\ Fonlainas, Viguier ct Poullc, 
(lout on n’entendra pi ns « la parole retcntis- 
santc cl aulorisee ». Les elections sc font dans 
1 'ordre accoulume. Le grand college ties 
Bites a procede a cello dc ses ofllcicrs el fait 
connaitrc avee le plus imperturbable serieux 
les 110ms de son « grand commandeur » et 
de son «grand capitaine des gardes ». Le 
F.\ Lucipia est elu president de bassemblce 
cl rc(;oit((le maillot dc la presidenee» du 
F. 1 . Dcsmons ; celui-ci a la cruaute de rap- 
pelcr encore an F.*. Lucipia « la defaile qu’il 
a eu a subir injustemenl il y a un an ». Ce 
souvenir est deeidement inelfagahlc pour la 
frane-maeonnerie. Le Lonseil de l’ordrc est 
aussi nornme, et le F.*. Desmons cn est elu 
president, ce qui pcrmet au F.\ Lucipia dc 
reudre an F.-. Desmons <( l’accolmle » qu il en 
a recue. Le F.\ Desmons declare que, s' i 1 
accepte de nouveau ccltc haute fonction, 
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c’csl parce qu'il pense « que l’annec dans 
laquellc nous allons cnlrer sera unc annec 
grave, unc annee serieuse ; nous devons done 
nous alien dre a rccevoir des coups ». — 
Serie/.-vous, venerable F.\, 1c prophetc de 
nouvelles defaites? 

Les queslions d'ordre inlerieur presentc- 
raient certains coles interessanls si nous 
avions le loisir dc nous etendre sur les que- 
relles intestines dont elles revelcnl l’exislence. 
Xotons en passant la communication du 
F.*. Marecliaux qui s’indigne, an nom du Con- 
seil dc l’ordre qu’un F.\ d’Espagne ait de- 
mande a une loge de lui envoyer par carte 
poslale les adresses des Freres «s’occupanl 
de sa patrie». « Si on repondaita unc pareille 
demande, il arriverait que les noms des 
francs-maQons circulcraient adecouvertpar la 
|)Ostc. » — On f remit a une pareille pensee. — 
Le rapport dc la commission des finances, le 
projet de budget et le rapport de la commis- 
sion dc propagande sont remplaces par des 
lignesde points. On veutbien nous apprendre 
cependant que les depenses de correspon- 
dance sont trop elevees etqu’elles se referent 
trop souvent a des affaires d'inleret personnel. 
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— Quc lcs bureaux du Grand-Orient soicnl 
avan t tout une agencc do renscignements po- 
liliques et commerciaux, e’est ee donl nous 
nous etions toujours doutds. — On nous fait 
connaitrc aussi quc la subvention pour Por- 
pliclinat magonnique a ete augmentee en rai- 
son de la suppression votec par « les pscudo- 
democrates du Conseil municipal de Paris. » 
Lcs franes-magons vont done se decider a 
fairc la charite autrement qu’avec Pargent 
dcs contribuables? — On nous donne enfin le 
bilan de la caisse de solidarity qui a distribue 
28.2G3 francs de secours, cc qui, reparti a 
la charge des 20.000 magons frangais, nc 
constilue pas un acte de bienfaisancc extraor- 
dinaire. 

Parmi les questions d’ordre interieur, deux 
surtout offrent un reel interet. La logo YEvo- 
h'lionsor/aledd Paris demandc quc « toutes lcs 
distinctions honoritiques, de quclquc nature 
(pi'ellcs puissent elre, soient supprimecs sur 
Pctcndue du terriloire de la Prance et de scs 
colonies», et la logo motive son vonu ]»ar des 
considerantsasscz durs : « Oueccs distinctions 
servent communement a payer dcs services 
personnels rendusaux bommesdu pouvoir. » 
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Le F.\ Colin ol)servc ccpendant avec bon 
sens qne legalile absolue est chimerique. 
A pres avoir cite Montesquieu, « un auteur, 
dit-il, que vous connaissez tons », it reconnait 
quc lcs decorations « ne sont pas ton jours 
bien placees», mais qu’il suffirait de les 
mieux reparlir. Au contraire, le F. \ Meslier 
s’indigne a la vue des decorations : « Est-ce 
que lcs grands siecles de la civilisation out 
connu les decorations? Oil done le pliilo- 
sopbe Enaxagore (sic) a-t-il eu sa croix d’hon- 
neur? Ou done Pericles a-t-il eu le signe 
distinctif qu'on voit sur la poilrine de ceux 
qui le meritent ou qui ne le meritent pas 
aujourd’bui?... Quelle difference y a-t-il done 
entre Findigene des rives du Niger dont les 
narines supporlent une boucle de metal, et 
celui qui porte sur sa poilrine la decoration 
de la Legion d’honneur? » Les decorations 
« sont la prime aFimmoralite ». Au F.\ Mes- 
lier sc joint le F. • . Lecocq, lequel, jouant le 
role d’enfant terrible, propose un ordre du 
jour pour « inviter le Conseil de l'ordre a ne 
plus recevoir a Favenir des loges de recom- 
mendation tendant a faire obtenir des deco- 
rations (Fun ordre quelconque », C’est preci- 
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sement cc que repousse le F.\ Guillemot. qui 
demande qu’on reste « sur le terrain desrea- 
litcs pratiques » et rappel le que dernierement 
une femme d’une « haute conscience philo- 
sophiquc», M me Clemencc Royer, a regu la 
la croix de la Legion d’honneur « recomman- 
dee aux pouvoirs publics par tous nosfreres ». 
II ne faut done pas renoncer a l’influence que 
pent excrcer le Grand-Orient dans ce sens. 
Sur cet aveu naif, l’ordre du jour pur et 
sim|)leest vole. An cours de la discussion, le 
K.\ Colin a use d'un argument ad liominem 
qu’il faut rclever : « Si nous avions l’inten- 
tion de supprimer les distinctions, j’estime 
que nous devrions commencer par supprimer 
nos emblemesmaeonniqucs. » C’esllalogiquc 
ineme. On ne les supprimera pas cependant : 
la preuve en est dans la lu tic soutenue cette 
anneememc par le Conscil de 1’ordre contrc 
1 ’ Unite maconnique , logo de Paris, qui avait 
decide de supprimer pour ses membres les 
cordons et tabliers. La logo, invitee ii fournir 
des explications, avail ete excommunicc parlc 
Gonscil de Pordrc et avait du faire amende 
honorable. Le Bulletin du Grand-Orient (juin- 
septembre 1001), qui rapporte cette interes- 
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saute polemiquc, est Ja meilleure prcuve 
cle raltaeliemcnt pro fond que les Freres 
eprouvent, malgre leurs tirades egalitaires, 
pour les decorations magonniques, en memo 
temps que pour les decorations « profanes » 
dont its sont aujourd’Jiui les dispensateurs. 

Plus importantc encore ctait la question 
du feminisme, destinec, parait-il, a repa- 
raitre desormais cliaque an nee dans les dis- 
cussions dcs convents. File sc pose a propos 
d’un rapport de la commission des vooux 
maconniques. 11 s’agit de Pexamen par les 
logos d’un projet d’etudes relatifaux moyens» 
propres a assurer l’influence dcs idees 
maconniques sur les femmes ». Lc rap- 
porteur estimant qu’il fallait « sans secousse 
facheuse» 1’aire faire « un pas serieux en 
avant » a l’idec feminisle, propose Porgani- 
salion des tenues blanches et de logos d’adop- 
tion. 11 propose surlout que « les francs- 
maqons soient autorises a penelrer, en 
visitcurs, dans la logo lc Droit humain (qui 
est, comme on sait, unc logo mixtc) et dans 
celles qui auraient les monies staluts». 

Cette proposition provoque un important 
discours du hV. Buisson dont nous ne pou- 
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vons donncr qu'un rapide apergu, mais qui 
mon Ire bien le progrcs realise par l’idee 
feministe dans le sein du Grand-Orient. 
A pres avoir rappelc que le convent de 1900 
avail repousse par MO voix contre 93 l’admis- 
sion de la femme dans la franc-maqonnerie, 
rorateur constate la neecssilc d’amener aux 
idces magonniques la femme dont rinlluence 
est incontestable dans la famille et dans la 
sociele. Mais il ne s’ensuit pas qu’il faille ad- 
mettre les femmes dans les temples. 11 y 
aurait la un danger a l'lieurc acluelle. Ce 
n'est pas qu’il v ait a eraindre la rupture dcs 
relations avec les puissances magonniques 
elrangeres; le Grand-Orient n’a pas a s’in- 
cliner devant elles. Ce n'est pas non plus qu’il 
\ ait a redoutcr les scan dales dont on a 
parle ; 1’orateur, citant«lc F.\ Malato », 
declare qu’il nc scrait pas effraye outre me- 
surc s'il « jaillissai t a un moment domic des 
etincellcs atlirant deux elres l’un vers 
l autre ». 11 a visile les loges d’adoption qui 
nc le salisfonl point; la logo mivte, sous la 
forme de l’obedicncc du Droit humain , a 
toutes ses preferences. Cependant, il estime 
premalurec la constitution de loges mixles au 
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scin (hi Grand-Orient. Quelle esl done l’ob- 
jeetion? File esl intercssanle a notcr parce 
qu’cllc nous livre on aveu capital : Notre 
federation esl un or y anisine politique , s’ccrie 
le F.\ Buisson, des lors l'admission des 
femmes pourrait nuire a son unite et a sa 
sol id i to . D’aulre part, conlinue-t-il, la ma- 
conneriea plus d'une fois dicte son oeuvre au 
Ugislateur ; des lors son influence sera- 
t-clle la meme sur les electeurs quand on 
sauraque ses decisions ont ete prises par des 
assemblees composees en partie dc femmes? 
« Contentons-nous d’amorcer la reforme en 
reconnaissant officiellement les loges mixles 
et en faisant droit a la demande du Droit 
humain. » « Cessons done, mes Frercs, con- 
clut le F.*. Buisson, de jouer le role ridicule 
de Fane qui, tire par devant et pousse par 
derriere, s’obstine a refuser de franchir un 
ruisscau. La femme est venue a la magon- 
nerie malgre nous et sans nous. Reconnais- 
sons de bonne grace le fait accompli. » Sur 
ce discours, la cloture est prononcee au mi- 
lieu d'un tumullc dont on relrouvc la trace 
dans le compte rendu. Plusieurs ordres du 
jour sont deposes. Le F. • . Lucipia s’efforce 
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d'entcrrcr la qucsliou en proposanl lc renvoi 
a Collide des logos, un F.\ vient a son se- 
co urs en demandant l’ordre du jour pur et 
simple qui n’esl vole q ue par 124 voix 
co litre 104. On jieut done eonsiderer que, 
an convent de 1001 encore, la question lemi- 
niste « a fait un pas serieuv en avant ». Nous 
aurons, sans doute, avant pen, la satisfaction 
de la voir aboutir. 

Nous n’en (inirions pas si nous voulions 
enumerer les veeux innombrables soumis a 
une assemblee qui a la pretention d’exami- 
ner toutes les questions et de les trancher 
avec une egalc competence. Cette mullipli- 
cite des vmux commence a exasperer cer- 
tains Freres : « Voila quin/e ans, dit le F.\ 
Caudry, que je viens an convent et, depuis 
quin/e ans, il y a des vouix que j’ai voles 
quin/e fois ». D’aulant plus, observe le F.*. 
Deshaves, que « c’esl un pen noire peche 
mignon de renvoyer an lendemain l’etude 
des questions ». Aussi la loge Tlielhne pro- 
pose de limiter le nombre des questions 
rcnvoNces a l’etude des logos. F.c voui n’est 
cepcndant pas adopte. 

Contenlons-nous d’indiqucrlc vemi tendant 
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al'adoplion dc ia loi dc pardon proposee par 
le president Magn.au d, le vocu tendant a la 
reforme du jury, an cliangemenl de la formule 
du sermenl, et a la reorganisalion dela com- 
mission des graces, ou les magistrate seraient 
remplaces par des « sociologues ». 

Mentionnons les veeux relatifs aux ques- 
tions ouvrieres qui suscitent toujours dans les 
convents un certain nombre de discours des- 
tines a faire croire aux ouvriers, qui ne sont 
pas admis dans les loges, qu’on y travaille 
poureux. La question des retrailes ouvrieres 
donne lieu a des manifestations dece genre, 
manifestations forlement leintees de socia- 
lisme. Le rapporteur expose qu’une cnquele 
a ele ordonnee an pres de tons les groupe- 
ments syndicaux et que, des lors, il serait 
elonnant que « la grande voix, lavoixauto- 
risee de la franc-ma^onnerie ne se fit pas 
entendre ». 11 est d’avis qu’on se tourne vers 
l’Etat et qu’on lui disc : Demandez aussi 
quelque cliose a ceux qui ne font rien, a ceux 
qui ont des rentes. » LeF Debierre deplore 
« le piegc » que MM. de Gailhard-Bancel et 
Lasies ont tendu a la classe ouvriere; il esl 
bon, declare-t-il, de faire connaitre a cetle 
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classc ouvriere que « si la magonnerie avait 
lc pouvoir aujourd’hui de presenter un 
projet qui, au point de vue financier, permit 
la const itu tion des retraites ouvrieres exclu- 
sivement avec l’argent preleve sur la societe 
actnelle, surles possedants..., la maQonnerie 
nc manquerait pas a ses principes. » On 
adopte les vccux de la commission tendant 
« a ce qu’une loi sur les retraites pour la 
vieillesse intervienne a van t la fin de la legis- 
lature », et declarant que « tous les cilo\ens 
doivent obligaloirement concourir a la for- 
mation des ressources qui alimenteront les 
retraites des vieux travailleurs ». La veritable 
conclusion du debat est don nee par le F 
Dcbierrc : « Les discussions qui se passent 
dans ccttc enceinte n’y sont pas toujours 
renfermees, elles passent au dehors et, 
domain, sans aucun doute, la classe ouvriere 
saura ce que nous avons fait ici. Eli bien, jc 
crois qu’il est bon qu'on puissedire dans les 
milieux ouvriers que la maqonnerie n’est pas 
const iluee par des aristocrales, par des bour- 
geois, qu’ellc est constituee au contraire par 
des homines qui s'interessent au sort de 
l’liumauite et qui comprennent tres bien que 
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les richesses privces no sont pas settlement 
Fouivre des capital isles. » 

Dans la meme intention est fail le rapport 
snr les resullals tie Delude desloges relative- 
mcnl an proj et de Jules Guesdc, concernant 
le droit de grove. La discussion, commcncee 
(levant des banquettes vides, ce qui excite 
l'indignalion du F President, est continuee 
dans unc seance suivante. File se lermine 
par le vote d’un voeu asscz vague « en faveur 
d un projet de loi stir la reglementation de 
la greve et des differends entre patrons ct 
ouvriers ». Notons, cependant, la protesta- 
tion du F .*. Maynard contre des projets 
« qui preparent a la servitude » parl’ecrase- 
ment des minorites. Notons aussi les propo- 
sitions lendant a interdire Femploide l’armee 
dans les groves. Le F Debierre lui-meme 
prolestc : « Lorsque vous aurez supprime 
l’armee, comment assurerez-vous l’ordre 
public est la conservation des biens et de la 
vie des personnes ? » 11 fan t, aj on te-t-il , 
n’avoir jamais vu de grove pour lenir ce 
langage. II parait que les membres du con- 
vent sont touebes de ces arguments posilifs, 
car les diverses propositions interdisant Fern- 
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ploi (lc la force armec ne sont pas voices. 

I n eomenl ne rcmplirait pas sa mission 
sal ne s’occupait pas do politique : cel n i 
de 1901 n’y manque j>as . Des le debut, le 
V Hubbard, comme orateurdu convent ct, 
a ee litre, « gardien de la constitution », fait 
des reserves sur l’annonce faite, en seance, 
d’une reunion des delcgues appartenant an 
parti socialiste. Toutefois il n’incrimine null e- 
menl cette reunion en elle-meme, et cet inci- 
dent pent nous fairc pressentir le nombre 
des conciliabules qui se tiennenta l’occasion 
du convent el dont nous n’avons point les 
deliberations. .felons un coup d’ocil sur celles 
dont on vent bien donner le compte rendu. 
Uu voeu tendant a la retribution de toutes les 
fonctions electives est adopte dans la seance 
du 18 seplembre. On adopte egalement, le 20, 
un vgbu du congres des logos du Sud-Ouest 
tendant a la suppression des impots existanls 
et a lour remplacement par un impot unique 
sur le revenu. On demande, an nom de la 
Tolerance el VEloile de la Sainlongc . que 
« l’eligibilite soit defendue a tons ccux qui 
out fail viihi de celibat, qui n’ont pas con- 
tracte mariage ou n’ont pas fait acte de pater- 
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nite ». On demande meme qu’on aecorde a 
cliaque citoyen « un nombre de voix egal au 
nombre dcs enfanls legitimes oil illegilimes 
dont ils ont la charge ». be compte rendu 
indique des murmur cs , el I’ordre du jour pur 
el simple est vole. On adople le voeu des 
Trinosophes de Berey , qui demandenl que 
les elections municipales de Paris aient lieu au 
scrutin de lisle. Celle proposilion a pour 
objel, on le devine, d’epargner aux Freres, 
dans l’avenir, d'humiliantes defaites; le rap- 
porteur en convient cyniquement : <» II y a 
en ce moment, a l’Hotel de vi lie de Paris, 
une majorite reactionnaire, nationaliste et 
clericale. C’est pour cette raison , el pour 
obvier aux inconvenients du scrutin d’arron- 
dissemenl actuel, que nous vous demandons 
de vouloir bien emettre un avis favorable. » 
On fait une reclame pour Pinauguration du 
monument de Hoche, auquel les loges n’ont 
encore contribue que « dans une toute petite 
mesure ». On adopte avec enthousiasme le 
vceu des Prejuges vaincus de Gueret, « recom- 
mandantaux pouvoirs publics de fairc decla- 
rer jour ferie legal le centieme .anniversaire 
de la naissance de Victor Plugo ». 
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La logo Unite do Salon reclame « l’epura- 
tion radical du personnel adminislratif ». Lc 
rapporleur rappelle (ju’une semblable propo- 
sition fill acclamee au congres radical el 
radical-socialisle de Paris. « II y a lieu, dil-il 
de repeler a nos representants du Parlcment : 
Lc temps des promesscs est passe, des acles ! » 
La commission estime que e’est l’enscigne- 
ment congreganiste qui est la cause du mau- 
\ti is '“recru lenient des fonclionnaires, mais 
que le projet de stage scolaire serait encore 
insuflisanl ; ce qui est essentiel e’est qu’on 
agissc vigoureusemenl aupres du gouverne- 
ment « de fa^on a eviler d’inlroduire dans la 
place nos adversaircs ». 11 faudra, en outre, 
mellre a la retraite on deplacer les fonc- 
tionnaires « hosliles a nos institutions ». 11 
est necessaire « que tons les masons qui 
a ppartiennent au Parlcment, et surtoul que 
tons les masons qui apparliennent au pou- 
voir gouvernemental, aient dans la main un 
pen plus d'energie ». Les conclusions soul 
adoptees apres un discours du F.\ de Robert 
<« dans le langage du j)a\s de Tail », et les 
objurgations du F.\ Defarge, qui trouve qu’on 
est trop « cnlise dans les situations acquiscs » 
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ctqu iJ faut faire entendre raison anx pou- 
voirs publics. — Voila qui nous promet de 
beaux jours pour la campagne de delation 
contre les fonctionnaires. 

Si la franc-maconneric tienl a eonserver 
la puissance politique, ellc tient egalement a 
ne pas trop laisser voir son action aux pro- 
fanes. Aussi e’est avec dcs « exclamations » 
qu’on repousse uii voeu de V Egalile-tr avail 
de Montpellier, qui demande naivement quo 
toute nomination aux fonctions publiques 
soil accompagnee, a YOfficiel , « du nom des 
personnalites dont Fappui aura, au point de 
vue politique, entraine cette nomination » . 

Cela n’empeche pas de prendre des mesures 
pour se maintenir au pouvoir. C’est le but 
d’une proposition tendant « a 1’organisation 
du parti republicain » dont le F.*. Lucipia 
signale toute Fimportance. « Nous esperons, 
une fois de plus, dit le F.\ Lecoq, que, dans 
la bataille qui va se livrer, le point deral- 
liement sera encore la magonnerie. » La 
commission demande Fadoption de ses con- 
clusions « aFin que la bataille, qui va etre 
rude, vous conduise a un triomphe ». Ces 
conclusions, qui sonl adoptees, ont pour but 


DU GRAND-ORIENT DE FRANCE EN 1001 73 

d’organiser le parli republicain eu degageant 
(( lc lien commun de tous les vrais republi- 
cains » qui sc trouve dans « l’idee laique ». 
« La magonnerie engage tons ses adherents 
a penetrer les groupes et les federations 
exislantcs, se rattachant a leurs opinions 
personnellcs, a en creer la oil il n’y en a pas 
et ii les impregnerde l’idee magonnique, qui 
sera ainsi le gage d’une veritable discipline 
republicaine aux elections. » Une derniere 
proposition tend ii prcscrire une « enquetc 
qui sera faite par les loges et dont les resul- 
lats seront centralises au Grand-Orient 
avant le l er fevricr 1902 ». La franc-macon- 
nerie affirme ainsi ses pretentions de con- 
duire la bataille electorale sur le terrain 
anticlerical. II n’est pas inutile de le montrer 
une fois de plus. 

Lc convent est antimilitariste : la tradition 
est lixee maintenant en ce sens. A ce titre 
il manifeste l’admiralion la plus vivo pour 
le ministre qui a regu la triste mission de 
desorganiser l’armee : « Nous avons la bonne 
fortune, s’ecrie le F.*. Serres dans la seance 
du 19 septembre, d’avoir un ministre de la 
Guerre qui est republicain, qui le prouve, et 
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dont lcs actes repondent, d’unc manierc 
gcneralc ct souvcnl particuliere, a ce senti- 
ment. » « La question , dit do son colele F.\ 
Buisson, a propos do la reduction du service 
mililaire, la question n’esl plus cntierc ac- 
tucllement ; elle fail partie du programme du 
general Andre; par consequent, toules lcs 
difficultes d'ordre technique sont ecarlees 
par la meme, ef nous savons que cc que veut 
le general Andre, d le veut bien. » 

Lcs questions militaires sont rapporlees par 
leF.'. Buisson, qui, s’occupantsurtout du voeu 
des loges de la region parisienne, rclalif au 
moyen de republicaniser l’armee, ct du vocu 
des loges du Sud-Ouest relatif a la reduction 
du service mililaire a deux ans, recherche 
les causes de « l’antinomie qui existe enlre 
l'armee ou plutot entre l’etat-major ct la na- 
tion ». Au point de vue de l’origine des offi- 
ciers, it fan l retirer aux congregations le 
droit de les former, organiser le monopole de 
l’enseignement, laiciser l’esprit des grandes 
ecoles militaires. Le rapporteur n’hesite 
meme pas a recommander la suppression des 
aumoniers, des soeurs, des infirmeries, et 
X elimination des eleves qui seraient hostiles 
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an gouvernement. Tellessont les propositions 
honteuses que suggere cn premier lieu lc 
F.\ Buisson et que nous signalons ii l'indi- 
gnation lies lionnetes gens. 

Ce n’est pas lout. L’armee cst line caste 
imbue « d une mcnlalite particuliere ». II faul 
remplacer Saint-Cyr ct Saint-Maixent, « ces 
ecoles tie privilegies », par une ecole unique 
pour ehaquearme. Quant aux « reprcsentants 
du haul commandcment », ils ne sesonl pas 
assez appliques jusqu’alors a favoriser les 
officiers republicans. « La suppression des 
inspections generaleset l’etablissement direct 
du tableau d’avancement par le ministre de 
la Guerre ont realise d’appreeiables progres 
sur ce point. II est desirable que ccltc dcr- 
niere re forme soil etcndue ii la marine... 
La suppression des notes secretes s'im- 
pose egalement. » On voit quellcs origines 
peuvent etre attributes au\ mesures l’ccentes 
]>ar lesquelles on a eu la pretention de mettre 
Lavancemcnt des ofliciers dans la main du 
1‘arlcment. 

Lntin. le rapporteur propose Labrogation 
de la loi de 1 8b \ qui conlere ii l'oflicicrla pro- 
priete de son grade. 
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Ces voeux sonl adoptes avec le considerant 
qui les precede et qui tend a ce que « la 
suppression cles armees pro fessionnelles , qui 
esl consider ee comme l' ideal, soit etudiee de 
la facon la plus prompter On repousse 
un amendement tendant a imposer aux offi- 
ciers un sermentde Pulelite a la Republique, 
amendement qui etnit cependant accepte, 
dit un Frere, par « plusieurs officiers distin- 
gue s » appartenanl a di verses loges de Paris. 
Mais on adopte un voeu tendant a l’interdic- 
tion des cercles catholiques militaires et a 
la suppression des maisons de Saint-Denis, 
des Loges et d’Ecouen, dont les eleves seront 
placees comme boursieres dans les lycees de 
jeunes Lilies. 

En ce qui concerne le service de deuxans, 
on le decrete, sauf a obtenir ensuite « pure- 
mcnt et simplement la suppression des 
armees permanentes ». On neglige de nous 
dire si ce dernier point fait egalement partie 
du programme du general Andre. 

Signalonsencore.au point de vue militaire, 
levoeu qui a pour but de modifier la formule 
d’obeissance inscritedans les reglemen Is mili- 
taires, celui tendant a reserver le droit de 
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punir au capilaine, cclui dcs Amis dcs 
Jlautcs-Alpcs dc Gap, demandant la suppres- 
sion du pelolon dc punition (cst-cc un mau- 
vais souvenir?), cclui dcs logos dc la region 
parisicnne demandant la suppression dcs 
eonscils dc guerre cn temps dc paix ; cn 
attendant, on nc nommera dans le corps dc 
la justice mililairc que dcs officiers «republi- 
cains, connus pour lcurs sentiments d’equite 
ct dc justice. » 

Apres la guerre a l’armec, la guerre a la 
religion est line parfie imporlantc du pro- 
gi-amme du Convent. 11 taut notcr au passage 
Ie defile dcs voeux anliclericaux qui se suc- 
cedenl pour donner satisfaction aux haincs 
antireligieuses renouvclees chaquc annec : 
eonformement aux decisions du club dc la rue 
Cadet, les ceremonies rcligieuses cclebrees 
sur la demande de corps constitues ne pour- 
rout avoir lieu que sur l’autorisation du mi- 
nislre ; les aumoniers des amides dc mci 1 
scront supprimes; les subventions scront 
donnecs, aux colonies, aux elablissemcnts 
laiqucs; les pclils seminaires scront reduils; 
les (pietes dans les egiiscs scront soumiscs a 
l'autorisation dc l administration ; lc port 
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de la soutane sera inlerdit. On propose memo 
(le re lire r le droilde voter aux prelres et aux 
congregan isles. La commission n’ose pas 
conclure affirmalivement, ct des objections 
serieuses s’elevent : on s’arrelera-t-on si on 
vole la proposition? « L’etendre/.-vous, dit le 
F . ■ . Lecocq, aux pasteurs prolestanls? S’il 
cn etait ainsi (le passage est inleressanl a 
signaler), vou-s prioerez du droit de vole des 
francs -maeons actifs. » — « Ln priverez-vous 
lcs rabbins? » ajoule-t-il. Lt le \'r. Guillemot 
lire celte conclusion judicicuse : « Lnsuite 
c’est a nous qu’on enlevera le droit de vote. » 
— Peut-elre le F.*. Guillemot ne croit-il pas 
dire si juste : nul ne sail quelles represailles 
pourrait bien suggerer un jour aux imagina- 
tions populaires la metiance croissanle qu’ins- 
pire la IVanc-maQonnerie. 

Lntin, de Lous ces vooux relatifs a la cam- 
pagnc antireligieuse, les plus imporlanls sont 
ceux qui sont cbaque annce renouveles et 
qui se referent au budget des cultes el aux 
congi'egations. La Candeur de L\on demande 
la suppression de l’ambassade du \atican et 
celle du budget des cultes. Le rapporteur 
declare, en proposanl l’adoption, que la com- 
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mission rallachc ces cleux voeux a une qucs- 
l ion plus liaule, qu’elle voudrait voir resolue 
dans le plus href delai : « ^abrogation du Con- 
cordat. » On adople en memo temps un autre 
voeu do la memo loge demandant « la suppres- 
sion de toutes lcs congregations, tanl liommes 
quc femmes, ct la confiscation de leurs biens 
declares biens nationaux ». 

La question de l’enseignement, commc 
on le pense, n'est pas oubliee. Apres avoir 
obtcnu la laieisation dcs ecoles publiques, la 
IVanc-magonncrie se propose de travailler a 
la mine dcs ecoles privees. C’est le plan de 
campagne qui se revele nettemenl dans la 
discussion d’un voeu de la loe;e Themis de 
Caen sur ^application de l’article 14 de la 
loi sur les associations an moycn de Linspec- 
tion des ecoles congreganistcs par les agents 
de l’Klal. l>c voeu demandc meme qu'on ela- 
blisse. s'il esl possible, le monopole de l’cn- 
seignomcnl de l'Llat a tons les degres. C'est 
loujours la m*ccssite de fa ire « Lunite morale » 
du |>a\s quo Ton invoque. 

Le F.\ Dequaire reclame la reformc (jui 
eon sislc rail a la ire dcs inspccteurs d'academic 
ct des inspccteurs priinaircs « dcs agents 
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assermcnles don l lc proces-vcrbal ferait i'oi 
jusqu’a inscription dc faux. Donnez-nous 
celte loi cl jc reponds dc termer la moilie ties 
etablisscmen Is congrcganislcs » . Lc F. • . Girard 
demande qu’on inlcrdise aux membres du 
elerge salaries par i’Llal dc protegcr ties 
clablissemcn ts prives. Lc F.-. Dyvrandc, 
repondant aux orateurs qni sc plaigncnt de 
la creation d’ecoles privecs a la place des 
ccoles laicisees, pi*ononcc ces paroles signi- 
I Lea lives : «Le peril qni cxislait, il y a trois 
mois cncoi'c, n'cxisle plus aujourd hui, poui* 
ce bon motif que lc gouvernemenl a toule 
au tori to pour empecher rouverture dc nou- 
veaux ctablissemenls congrcganislcs, si l’op- 
porlunitc ne lui en estpas nettemenl demon- 
tree. II n'y a pas a dislinguer entre les 
congregations aulorisces on non autorisces; 
toute congregation, meme aulorisee, qui 
veut ouvrir un clablissement nouveau, une 
nouvclle ccole congreganisle ala suite d une 
laicisation, doit, aux leimcs du nouveau 
dccrel, sc pourvoir aupres du gouvcrncment 
d une autorisation rendue apres avis du Con- 
seil d’Ltat. Nous ponvons etre rassurcs sur 
cc point, nous n’avons plus qu’a souhaitcr 
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que dcsmesures soicnt prises pour que nous 
puissions l’etre sur les autres. » Qu’on rap- 
proclieces paroles de l'avis recent du Conseil 
d’blat 1 ; on verra s'il est encore possible dc 
nier l'influence de la secte sur les pouvoirs 
publics. 

Lc convent vote ensuite « la neutrality ab- 
solue de l’ceole primairc », lc dcveloppement 
etla creation, par les loges, dcs oeuvres post- 
scolaires et universites populaires. 11 affirme 
que le fail par un franc-magon, d’envoyer ses 
enlants dans une ecole congrcganiste, cons- 
titue un debt magonnique. 11 reclame le re- 
trail dcs bourses dans les lycees aux peres 
de famille qui ont d'autres enfants dans les 
cedes congreganisles, il demande que les 
fonctionnaires soicnt tenus d'envoyer leurs 
enfants dans les hcees dc l’Ktat; il vote le 
\o;u lendant « a l’application rigourcusede la 
circulaire interdisant dc nommer delegues 
canlonaux les citoyens qui ont leurs enfants 
dans les etablisseincnts libres ». 

Le convent nc pou\ait manquer d’insistci* 
sur l’abrogalion de la loi Falloux qui esl 

’ Ces lignes 6taienl ecrites en 1002. 
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voice sur Ic vocu do la logo les Amis des 
IIciules-Alpes ; il se prononce aussi pour la 
suppression du baccalaurcat, qui serait rem- 
place par un certificat d’etudes accorde aux 
seuls eleves des etablissements de l’Etat. 
C’est surtoutdans la seance du 21 septembre 
qu’a proj)OS de la consultation demandee aux 
loges sur la reforme de Fenseignement, la 
question de la confiscation de la liber te de 
Fenseignement, se pose avec line netlete ab- 
solue. Le F.\ Tranier, rapporteur, constate 
que c’est le monopole de Fenseignement 
par l’Etat qui doit faire la base de la reforme 
de Fenseignement en France. LeF.\ Debierre 
insiste sur ce qu’il faut surtout empecher : la 
constitution des Facultes catholiques, car, en 
fait, il n’ya que les congreganistesqui peuvcnt 
profiterdelaloi surlalibertede Fenseignement 
superieur : « Par monopole de Fenseignement, 
dit-il, vous entendez, non seulement Faboli- 
tion de la loi Falloux, mais l’abolition de la 
loi de 1875 sur Fenseignement superieur. » 
— « Tant que nous n’aurons pas transforme 
le cerveau de nos concitoyens, s’ecrie-t-il, 
tant que nous n’aurons pas p6tri autrement 
le cerveau de nos enfants, j’estime que nous 
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n’aurons rien fait pour Lavenir de la librc 
pensee. » EtleF.-. Guiraud, precisant, avec 
line franchise naive, les intentions de la secle, 
declare de son cote : « One voulons-nous, 
en definitive? Si nous n’elions pas cn face de 
l’enseignement congreganisle, si nous nous 
trouvions en face de I’enseignemenl libre 
la'ique, cst-ce qne vous croyez que nous dis- 
cuterions la question du monopole, ne lais- 
serions-nous pas chacun libre d’enseigner 
comme il le voudrait, cl ne jaillirait-il pas 
quelque chose de meilleur que le monopole? 
Le monopole n'estpas un but, e’estun moyen 
pour mater les congregations on pour com- 
battre la concurrence que fail l’enseignement 
congreganisle a Fenseignement la'ique. » — 
On n est pas plus cynique. — Les conclu- 
sions de la commission sont adoptees, comme 
aussi des conclusions subsidiaires, en atten- 
dant que la reformc complete soit operee ; 
l’abrogation de la loi Falloux, et tout un en- 
semble de mesures eloignant rigoureurement 
des cedes loule idee religieuse. 

Ln presence du projet recemmcnt soumis 
an Senat, on est bicn oblige de reconnallrc 
que le Grand-Orient s’occupe aclivement de 
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la realisation pratique de ses voeux. C’est de 
Ini quo vicnnent les projets qui portent at- 
teinte a la plus sainte de ton les les libertes : 
celle du pere de famille. Jusques a quand 
verra-t-on le pays supporter cette tyrannic et 
subir cette honte? 

Un convent se termine toujours par un 
<( morceau d’architecture » qui estle discours 
du F .*. orateur. An convent de 1901, leF.-. 
Ilubbard a ete charge de cette fonction. On 
pent penser qu’il s’en est acquitte copieuse- 
ment. II a ete long, il l'avoue lui-meme, et, 
comme toujours, morlellement ennuyeux. 
Quelques passages sont cependant a mettre 
en lumiere. 

Le F.\ Hubbard n’liesite pas a revenir sur 
la fameuse Affaire et a se vanter du role 
joue, dans cette circonstance, par le Grand- 
Orient: a Les intelligences clairvoyantes, les 
coeurs nobles, etaient mis en demeure de 
prendre parti entre l'innocence et le crime... 
et de braver, pour obeir a la voix imperative 
de Fldee de Justice, les lempetes de l'impo- 
pularile, avec leur cortege necessaire de sa- 
crifice courageusement acceptes. Ge sera 
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indique sans dcfaillancc dans cetle crise, 
quelle (Halt la voie d suiure... Finalemenl 
nous aeons presque triomplie. » — Le F . ' . 

Hubbard ne nous dit pas quels sacrifices le 
Grand-Orient a du fairc pour se consigner le 
champion du fameux syndicat, a moins qu’il 
ne s’agisse, cn effet, de cetle impopularile 
que la franc-magonnerie a largement recoltee 
dans cetle aventure. Fn tout cas, il est peut- 
etre imprudent de rappeler ainsi le role joue 
par le Grand-Orient, role que les electeurs 
n’auront garde d’oublier. 

L’oraleur proclame du reste la puissance 
magonniquc ct confirme tout ce qu’on a 
jamais pu dire sur Faction de la secte : « Nous 
avons (ini par vaincre dans cetle serie de 
liiltes acbarnees qui ont marque Fenracinc- 
menl de la forme republicaine du gouverne- 
ment, la fondation de Fenscignement public 
gratuit et o hi igatoi re , les premiers essais de 
cetle legislation sur les associations et les 
culles qui, (out en assurant la liberie des 
associations de ciloycns, premunirala nation 
conlre le developpement de la mainmorle el 
des congregations religieuses. » 

La franc-magonnerie a done le pouvoir. 
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Que va-l-cllc en faire? Continuer la guerre 
antireligieuse, poursuivrc son ideal, la des- 
truction du catholicisme. L’orateur demande 
la rupture avec le Vatican, la denonciation 
du Concordat, Passocialion eatholique sou- 
mise a la police des cultes et a la loi des asso- 
ciations. Puis il faut « laiciser nos fovers » 
par « Penseignement scientifique et purement 
laique de Peeole nationale », par « notre 
encrgie individuellc de libre penseur ». Que 
le pore de famille ne laisse pas ses enfants 
livres « a la vicille chimerc ». A cote du 
droit du pore il y a le droit de Penfant et le 
droit dela societe, et« l’ensemble de ces trois 
droits ne peut pas etre sacrilie, memo aux 
larmes de la mere». /V ces doctrines conso- 
lant.es, le F.-. Hubbard ajoute la citation d’un 
poetecbinois, etrapologiedePeducation par la 
libre penseequi permet d’arriver « a la con- 
templation estlietique et a l’ascension desin- 
teressee verslescimcs du Bicn, dePHeroi'sme, 
do la Justice » . 

1 1 cst six lieures, et a sept heures et demie 
sontouverts « les travaux du banquet ». Le 
F.-. Lucipa boit au pcuple souverain ; quant 
an chef de PEtat, il parait qu’on n’en parlc 
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plus. II boil aussi au F.\ Desmons et, lui 
rendanl sa polilcsse, rappelle son echec de 
1901 ala viee-presidence du Senat. II reclame 
« bunion contrc bennemi commun » pour le 
salu l « de la Republique democratiquc et 
sociale». Le F.\ Level porte un toast au 
F.\ Lucipia en rememorant, line fois de plus, 
cc passe « de bagne» qui est, parait-il, un 
litre de gloire dans la franc-maQonnerie. 

Le F.\ Desmons prodigue des conseils 
paternels auv jeuncs macons qui n’ont pas 
encore pris femme et les engage a fixer leur 
choix de telle sorte qu’ils puissent « conser- 
ver la conscience extremement libre ». II 
defend le Conseil de l'ordre du reproclie 
d'exercer une dictature (qui done Fen accu- 
sait? Ce point serai t curieux a eclaircir). II 
voit dans le Conseil de l’ordre « un inlerme- 
diairc entre les macons et ceux qui dirigenl 
nos destinees au point de vue gouvernemcn- 
tal ». Quc ceux qui, dans leurs departements, 
constalent des injustices les signalent au 
Conseil. — Ccci rcsscmble fort a une invi- 
tation a la delation. — Le F.\ Desmons 
parle aussi de la nccessile de la propagande 
par les conferences ; il s’y consacre, le fait 
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est certain, malgre ses cbcvcux blancs. Quc 
lui imporle! II aura « Ionic Feternile jjom* se 
reposer ». HI, sur cede assertion spirilua- 
listc, asscz peu orthodoxe an Grand-Orient, 
it conclut qu’en presence des luttes « tcr- 
ribles» qui se preparent, it Paul voir loujours 
le peril « a droite» et aller de l’avant « pour 
le triomphedc laRopublique univcrselle ». 

Le F.-. Blatin parte an nom du grand col- 
lege des Rites; le F. • . Delanugue, an nom de 
la Cbambre de cassation, porte un toast an 
F.\ Magnaud, « qui a su rendre la justice 
bumaine ». Le F.\ Hubbard declare qu’il 
doit « user du dernier souffle qui lui resle, 
en prenant quelque force dans son verre, 
pour lever ce verre a lous les Freres du con- 
vent ». 

« Mes Freres, s’ecrie le president, les tra- 
vaux sont clos. Soyez tous heureux. » — 
Fst-ce un souliait pour la pcriode clcctorale? 
Fsperons qu’il ne sera pas exaucc. 


LE PROGRAMME MAGONNIQUE 

D'APIIES EES DERNIERS CONVENTS 1 
(1901) 


Dans une precedenle etude-, nous a\ions 
examine les procedes par lesquels la IVanc- 
magonncrie exerc.e une action puissante 
sue le legislateur. Nous avions essave de 
suivre le travail magonnique se produisant 
d'abord sur l'opinion publique, se continuant 
an sein des Logos, se manifeslant enfin par 
la pression sur les pouvoirs publics et sur les 
membres du Parlement. Depuis lors les eve- 
nemenls out rendu celtc action magonnique 
plus apparcnte encore, et le Gouvernemcnl, 
en sc monlranl le docile execuleur des volon- 
les de la secte. cn a manifesto la complete 
omnipotence. 

1 Exlrait do la llevuc eatholique des inslilutions , 
aoiit 1901. 

- Lc Club tics Jacobins, p. 1S8. 
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Un programme est I race, disions-nous 
alors, programme qu’on pent relever dans les 
voeux des Logos, dans les deliberations des 
convents annuels. De cc programme l’cxecu- 
tion est poursuivic avee line methodc don l 
seraienl incapables les elements generale- 
ment fort mediocres don l se compose la 
majorite des Loges, avec line persistancc qui 
revele line direction supericure ct unc volonte 
bien arietec d’atteindre tot on tard 1c but 
poursuivi. Peut-etrc n’est-il pas sansinlerel, 
a Pheure actuelle, dc preciscr ce programme 
ct d’en mettre en relief les granules lignes 
d’apres les derniers Convents 1 . On pourra se 
rendre compte des resultats deja obtenus 
par la secte, on pourra voir quels sont les 
projets qu’elle entend realiser dans un avenir 
rapproche. Peut-etre arrivera-t-on ainsi a se 
convaincre davantage de Fimminencc d’un 
danger qui apparait maintenant aux esprits 
les moins prevenus. 

Le but poursuivi est double : etablir la do- 

1 Nous nous servirons pour celte etude de « l’etat re- 
capitulalif des veeux adoptes aux Convents de 189'J et 
de 1900 » public par le comite antimagonnique de Paris, 
et nous nous reporterons en meme temps aux comptes 
rendus de ces Convents eux-mSmes. 
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ruination politique absolue de la franc-magon- 
neric et dc ses membres ; arriver a la mine 
complete du eatholicisme. Dc ce double but 
la franc-magonnerie lie se cache plus aupres 
dc ses adeptes : « Dans dix ans d’ici, disait 
avec line triste clairvoyance un orateur du 
Convent dc 1890, la magonnerie aura em- 
porte le morceau et personne ne bougera 
plus en France en dehors de nous 1 . » « Le 
eatholicisme, s’ecriait un F.*. au Convent 
de 1895, nous devons, nous, francs-magons, 
en poursuivre la demolition definitive 2 . » Le 
programme magonnique aura pour objet 
d’atteindre a ce double resultat, et e’est a la 
realisation de cet ideal que tendront tons les 
voeux dcs convents. 

Pour plus dc elarte, nous grouperons les 
articles dc ce programme sous un certain 
nombre de litres. 

LA GUERRE AU CATUOLIG1SME 

C'est la premiere cl grande preoccupation 
dcs Loges. II faul detruire en France l’idce 

1 Bulletin du Grand-Orient, 1890, p. oOl. 

- Bulletin du Grand-Orient, 18911, p. 1 08. 
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religieusc ct pour cela aneanlir on lout au 
moins affaiblir progressivcment la religion 
calholique. De la un premier vmu, sans cesse 
renouvele, ct, malgre les difliculles pratiques, 
jamais abandon ne par la seele qui espere 
bien arriver a le faire passer dans la loi : la 
separation dc l’Eglise et de l'Etat; non pas, 
bien cnlendu, la separation qui sauvegarde- 
rail les apparences de requite, mais la sepa- 
ration spoliat rice, la separation avec la sup- 
pression pure et simple du budget des culles. 
C’est ee que reclame le Convent de 1899 1 
qui adoptc, avec un avis favorable, le voeu 
deja depose au Congres de 1898 el que renou- 
velle en 1899 le Congres des Logos de La re- 
gion parisienne : .« Que la separation des 
Eglises et de l’Etat soit realisee au plus lot, 
par la suppression du budget des cultes. » 
Au Convent de 1900, la commission des 
etudes politiqucs et sociales insiste, pai- 
1’organc dc son rapporteur, pour que la 
franc-maQonnerie « oriente l’opinion profane 
vers un ideal qu'il s’agit d’alleindre ». Dans 
ce but cl 1 e propose un ordre du jour « qui 


1 Comple rendu, p. 2G ‘A. 
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sera transmis a la presse profane, sous les 
cspeces d'une demonstration magonnique ». 
L'assemblee generate des Loges de la Fede- 
ration du Grand-Orient de France, conside- 
rant « quo la troisieme Republique ne sau- 
rait, sans dommage poursa dignite historique 
et pour ses traditions glorieuses, s'inslituer 
Flieriticrc des forfaitures de l’Empire... deli— 
bere : Le Concordat de Fan Xdoit etre aboli. 
Fes elus du parti republicain sont invites a 
cn faire la denunciation publique a la tribune 
du Parlcment, a provoquer la separation des 
Eglises et de l'Etat par la suppression du 
budget des cultes, a exiger des pouvoirs pu- 
blics la reprise des biens de mainmorte au 
profit de la nation, afin d’alimenter les ser- 
vices publics de Fassislance et de la solida- 
rite sociales, et a rendre au clerge la eonsti- 
tution civile dont l’avail dote la Constituante 
de 1790 1 ». 

Le Grand-Orient a done « delibere » la 
dcnoncialion du Concordat. Mais, ainsi que 
le reinarque le rapporteur lui-meme, ce 
« triomphe de ces revendications » ne peut 


K Coniple rondu, p. <S2. 
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etre immediat. En allendanl il v a lieu « de 

•J 

preconiser des solutions d'allenle immediate- 
ment.realisables 1 2 ». C’est la politique de per- 
secution en detail et de demolition partielle 
dont nous voyons rap|)lication a l’heure 
actuelle. C’est le systeme des « mesures 
preparatoires ». Le Gouvernement en con- 
cede de temps en temps quelques-unes a 
Timpatience des Loges qui esperent ainsi 
arriver au moment oil, l’edifice etant suffi- 
samment ebranle, il ne resteraplus alui por- 
ter que le coup final. 

Les a mesures preparatoires » sont for- 
mulees en un certain nombre de voeux dont 
nous avons deja vu la realisation publique- 
ment exigee ou memo obtenue des pouvoirs 
publics : 

L'interdiction du port du costume eccle- 
siastique, reclnmee avec insistence par les 
Congres des Loges de la region parisienne 
en 1898 et 1899, est votee par les Convents 
de 1899 et de 1900'. Ce dernier Convent de- 
mande de plus que les seminaristes et les 

1 Compte rendu de 1900, p. 313. 

2 P. 203 et 314. 
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membres des Congregations religieuses soient 
prives du droit dc vole. 

L’intcrdiction des quetes a domicile est 
votee par les memes Convents *, de meme que 
le retrait aux fabriques du inonopole des 
funerailles. 

Les aumoniers des lycees doivent etre sup- 
primes a on tout an moins, en attendant, 
doivent etre remis a leur place 1 2 ». 

11s doivent etre supprimes aussi a bold 
des navires de guerre, et le Grand-Orient 
decide qu'on cessera de tircr les coups de 
canon Iraditionnels dans la marine le ven- 
dredi saint 3 . Un F.\ nous apprend que le 
F. • . Lockroy, ministre de la Marine, avail deja 
donne des ordres a cet egard, mais « qu’il 
s’est laisse circonvenir. Le F.‘. dc Lanessan 
a etc plus docile, comme on a pu le voir par 
les journaux du 14 avril de cettc annee ». 

Les messes du Sainl-Esprit doivent cesser 
d'etre celebrees sur la demande de YHuma- 
nile de Nevers 4 ; le serment religieux en jus- 

1 P. 2g:; ct 314. 

2 Convent de 1900, p. 15k 

a Convent de 1S99, p. 203; de 1900, p. 314. 

1 Convent de IS99, p. 264. 
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lice sera aboli sur le veeu des verlus rcunies 

do Vitry-le-Praiigois 1 . Le drapeau national 
lie pourra plus elre « mele aux manifesla- 
lions cxlerieures des cultes », et il sera dans 
lous les cas interdi l « de le deiigurer en le 
recou vrant d’emblemes religieux 2 ». On sail 
qu’en ce moment le Grand-Orient a la police 
a ses ordres pour laireexecuter celle derniere 
decision. 

La declaration des droits de l’liomme et du 
citoyen devra etre affichee dans les ecoles, 
dans les casernes, ainsi que dans les pre- 
toires de justice a la place des emblemes 
religieux 3 . 

Le Convent de 1899 4 decrete la suppres- 
sion dans les couvents et ouvroirs de lout 
travail faisant concurrence au travail libre, el 
en attendant reclame une surveillance mi- 
nutieuse de ces etablissements. Le Convent 
de 1900 3 reclame la laicisation de tous les 
hopitaux de l’Etat, civils et militaires, 


1 Convent de 1899, p. 287; de 1900, p. 314. 

- Convent de 1900, p. 314. 

3 Convent de 1899, p. 392. 

* P. 392. 

3 P. 314. 
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eomme aussi du personnel des maisons cen- 
trales et de correction. 

Telles sont, car nous ne pouvons tout 
citer, quelques-unes des « mesures d’attente » 
votees par les Loges. Mais les plus impor- 
tantes sont celles qui atteignent les congre- 
gations religieuses et la liberte de l’ensei- 
gnement. 

LA DESTRUCTION DES CONGREGATIONS 

Lulle est necessaire si Ton veut pouvoir 
s’attaquer utilement au clerge seculier qu’on 
essaiera ensuite, soit de supprimer, soit de 
discrediter par le retablissement d’une cons- 
titution civile, en meme temps qu’on enle- 
vera au eulte toute ressource pecuniaire. De 
toute evidence il faut d’abord preparer « le 
triomphe des revendications » en debarras- 
sanl le terrain par l’aneantissement des con- 
gregations. La franc-maQonnerie. elle-meme 
congregation antireligieuse, ne saurait sup- 
porter que d’autres hommes se reunissent 
pour propager ou defrndre des croyances 
que, dans sa haute sagesse, elle juge incom- 
patibles avec « le progres et la lumiere». 

7 
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Aussi la suppression dcs congregations 
est un voeu quo renouvellenl presque chaque 
annee les Congres region aux des Logos, no- 
tammenl le congres des Loges de la region 
parisienne, et dont les convents reclamenl 
avec insistance l’execution. Celui de 1899 
emet le voeu « que les congregations reli- 
gieuses autorisees, ou non, soient supprimees ; 
que les biens demainmorle soient confisques 
an profit de la nation » ; il rappellele Gouver- 
nement a ^application des decretsde 1880 ; il 
proteste « contre l’insigne faiblesse el incu- 
rie des Gouvernements dits republicans » 
a cet egard 1 . Le Convent de 1900, dont les 
orateurs ont demande qu’on « defere aux 
tribunauxles voeux astreignant au celibat line 
immense quantite d’bommes et de femmes 
qui vivent dans la faineantise », reclame a 
son tour « que les decrets de 1880 soient 
rigoureusement executes)) et adopte le voeu 
du groupe fraterneldc l’enseignement : « Que 
les congregations religieuses, autorisees ou 
non, soient supprimees et que leurs biens 
soient confisques au profit de l’Etat, pour 


1 Convent de 1899, p. 263. 
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constilucr line caisse de retraile auxinvalides 
du travail ; que les Logos dependant de la 
Federation soient invitees a exercer une in- 
ll ucnce energique sur leu rs membres faisant 
partie du Parlement pour la realisation de 
res reformes 1 ». Lc rapporteur de ce der- 
nier vo)u s'indignc du retard apporte a cettc 
realisation. Le Grand-Orient ne va pas lar- 
der a 6 1 re obei par un Gouverncmcnl docile 
a ses injonctions ct qui, par un mepris eynique 
de la volonte du pays, ira jusqu'ii transfor- 
mer une loi sur la libcrte dissociation en 
une loi contre les congregations religieuses. 
Fu vain ce Gouvcrnement, essayant ou fei- 
gnant d’essaycr de limiter son oeuvre de 
violence, aura la pretention d’exempter de 
la proscription les congregations autorisees, 
la franc-maqonnerie, on l’a vu rccemment, 
reclame Fexecution complete de ses ordres 
cl pretend obtenir la destruction de tonics 
les congregations. 

File n'entend meine pas excepter cellos 
qui, soulcnant en Orient Finflucnce frail- 
raise, auraient droit an respect de tons 


1 Convent dc 1900, p. Ill, 1 W, 1G1. 
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les citoyens. Nous avons deja reproduit ce 
v oo li du Convent de 1900 1 qui declare qu’ « il 
est du devoir de la Republique, dans Pinte- 
ret de la civilisation et de l’liumanile, 
d’abandonner a elles-memes les missions 
religieuses et de leur retirer toute espece de 
protection diplomatique et financiere, sauf 
a en protege r les membres, en tant que 
citoyens. Les elus du parti republicain sont 
invites a denoncer an Parlement la seculaire 
protection frangaise de ces missions et a ne 
plus renouveler le vote des credits portant 
les subventions dont elles ont beneficie ». 
Nous avons signale les injures dont les ora- 
teurs du Convent n’ont pas craint de cou- 
vrir les missionnaires, « ces gens de sac et 
de corde », « les agents de la maison 

Pape et C ie », qui ont suseite « les repres- 
sailles peut-etre tres legitimes des Chinois». 
On ne s’etonne pas de trouver la reproduc- 
tion de ces injures dans certains journaux 
qu’on n’a plus besoin de nommer, mais on 
peut, s’indigner de les voir repetees, comme 
une legon apprise par ordre, a la tribune 
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du Parlement. L’excitation a la haine des 
missionnaircs est un article du programme 
maconnique. 

LA DESTRUCTION DE LA LIBERTE 
DE L’ENSEIGNEMENT 

Si la franc-magonnerie monlre eel acliar- 
nement conlre les congregations c’est sur- 
lout parce que, coniine consequence de leur 
destruction, elle entend s’aclieminer vers la 
suppression de la liberie de l’enseignement. 
A’est-ce pas, en diet, en mettant la main sur 
l’enseignement, que les Loges pourront le 
plus efficacement travaillcr a dechristianiser 
le pays. Aussi, depuis l'apparition, en 1888, 
du fameux vceu Pochon, la question de la 
liberie de l'enseignement ne cesse, dans les 
emigres regionaux et dans les convents, 
d’etre a l’ordrc du jour. Tantoton vote l’in- 
terdiction de renscignement aux personnes 
qui out fait vo'u de chastetc 1 , tantoton ]>re— 
tend inlcrdirc aux fonctionuaires de faire 
instruirc leurs enfants dansles ecoles congre- 
ganisles’. Mais c’est surtout en vue de la 

1 Convent de 1 899, p. 198. 

2 Convent de 1900, p. 192. 
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destruction complete de la liberte dc l’cn- 
seignemenl que sc poursuit la campagne. 
Chaque annee, le Cony res des Logos de la re- 
gion par isienne renouvelle ses veeuxen faveur 
de « l'abrogalion dc la loi Falloux » ct de 
l'attribution a l’Etat du monopole de l’ensei- 
gnement a tons les degres 1 . Lcs voenx emis 
par les congres magonniques de province en 
faveur da stage seolaire on du monopole de 
l'enscignement par l’Etat peuvent elre rele- 
ves dans chacun de leurs comptes rendus 1 ’. 

En 1898 le F.\ Geyer presente an Convent 
un rapport qui est comme le resume dc la 
doctrine magonnique sur ce su jet et qui con- 
clut a Fabrogation de la loi Falloux et au 
monopole de l’enscignement par l’Etat. 
Ces conclusions sont reprises au Convent 
de 1899" et au Convent de 1900 4 . Mais au 
Convent de 1898, le F.\ Dvvrande avait 
fait observer que le point capital etait 
tout d’abord d’exclure de l’enscignement 
« une classe d’individus qui constituent 

1 Comple rendu 1809, p. 43 ; 1900, p. 51. 

2 La Franc-Maconnerie demasqaee a publie, dans son 
numero de mai 1901, une etude instructive a cetegard. 

3 Convent de 1899, p. 195. 

4 Convent de 1900, p. 142. 
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pour la France cl la Republique lc veritable 
cl sen 1 danger 1 ». II proposail clone un voeu 
q u i bit ajoute a ceux adoples par la commis- 
sion : « L’enseignement public on prive a 
tons Ies degres esl interdit a tout membre 
tilulaire ou affilie a line congregation reli- 
gion sc quelconque. » II ne faut done pas 
s'elonncr des lors si, dans la loi sue les asso- 
ciations, line disposition aete subrepticemcnt 
introcluitc, disposition monstrucuse frappant 
de l'incapacite d’enseigner toute line catego- 
ric de citoyens. Cette disposition est une 
partic du programme magonnique. File doit 
eonduirc a la realisation de Fun de ses 
articles les plus importants, la destruction de 
la liberie de Fenseigncment. Les magons 
membres du Parlement se sont empresses 
do la voter; ils ont etc docilcs aux ordres 
qu'ils ont regus du pouvoir occulte auquel 
ils ont jure (Fobeir. Plus incxcusablcs peut- 
elre sont les membres du Parlement qui, ne 
faisant pas partie des Logos, n’ont pas cu le 
courage de s’opposcr a une semblablc entre- 
prisc. Grace a la loi recemment volee par lc 


1 Convent de 1898, p. 312. 
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Parlement, la magonnerie espere aboutir a 
la ruine d’un grand nombre d’etablissements 
d’enseignement libre en attendant qu’elle 
parvienne a supprimer completement toute 
liberte d’enscigncr 1 . 

l’ ALLIANCE AVEC LE SOCIALISME 

La domination politique est, avec Tanean- 
tissement du catholicisme, l’ideal que pour- 
suit lasecte. L’alliance avec le socialisme lui 
est apparue c.omme un moyen d’y arriver. 
Cette alliance est meme devenue, malgre les 
protestations vile etouflees de quelques in- 
dependants, une veritable abdication de la 
magonnerie entre les mains du socialisme. De 
leur cote, tels deputes socialistes, quin’avaient 
pour les enfants de la veuve que des paroles 
du plus outrageant mepris, sont cntres dans 
les Loges, afin d’assurer leur reelection par 
leur adhesion au pacte qui a pour but de 
reunir en un seul faisceau les elements de 


1 On nous permettra do renvoyer sur ce point a 
l’etudeplus complete que nous avons faite de cette ques- 
tion dans notre premier volume :le Club des Jacobins sous 
la troisiemc Republique. 
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desordrequi menacent jusqu’a l’existence du 
pays. 

II esl bien evident que, pas plus que les 
represen tantsattitresdu socialisme,lesfrancs- 
magons ne se soncicnt en aucune fagon des 
masses populaires entrainees par les sedui- 
santes doctrines que Ton connait. 11 suffirait, 
pour s’en convaincre, de citer un article 
recent 1 de la Revue maconnique, laquelle, 
repoussant avec indignation l’idee d’admcttre 
les ouvriers dans les Loges, declare que « la 
magonnerie est line selection ou elle n’est 
pas », que « vouloirfaire entrer dans les ate- 
liers magonniques la cohuc informe de la 
place publique, ce n’est pas democratism' la 
IVanc-magonnerie, c’est la demonetiser ». Ce 
quelafranc-magonnerie cherche uniquement, 
c’esl la force electorale qu’elle croit trouver 
dans runion intime avec le socialismc 2 . 

Cette union se manifesto chaqueannee dans 
les Convents annuels. Cn 1S99 le F.*. Da/.ct 

1 Numdro cle juillet 1901 . 

2 Lo menie article ajoute : « Je soupconne que cesont 
lt‘s convoiliscs clectorales qui out inspire ce magniOque 
projet. On a voulu se rroor des comhattants pour le 
dehors. » 
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esl charge dc representor 1c Conseil de 
FOrdrea la fete de la verrcric ouvriere d’Albi. 
II dit a ces ouvriers « qn’il a eu l’lionneur, 
aux elections dernieres, de porler dans une 
circonscriplion du Nord le drapeau do parti 
socialisle, vous pouvez, des maintenant, 
j tiger, citoycns, par le choix de ses delegues, 
quel cst l’esprit qui anime le Grand-Orient de 
France 1 ». 

An Convent de 1900, dans la discussion 
du rapport de la commission des eludes 
politiq ues el sociales, un oratcur peut decla- 
rerque « la franc-maQonncric proclame que le 
bonheur est surla lerre », ct que 1 ’ideal doit 
etre « l’avenement du socialisme sans epi- 
thclc 2 ». Un aulre oratcur rappellc que « le 
socialisme a ete et est encore le compagnon 
d’armes des magons dans la lutte qu’ils sou- 
tiennent » ; et, au banquet, le F.*. Bcdarride 
s’ecrie : « Fn faisant Hotter a la tribune le 
drapeau profane du socialisme, nous le con- 
siddrons comme la conclusion logique et le 
seul couronnement consequent des idees de 


1 Convent de 1 899, p. 405. 

2 Convent de 1900, p. 108, 117. 
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solidarity dc la magonneric univcrsellc 1 . » 
II n’est pas question du resle dc s’en Icnir 
a des declarations platoniques. Lcs tendances 
actuelles du Grand-Orient, manifestoes par 
les fails les plus graves, montrent bien quo 
lc socialisme et meme le socialisme revolu- 
lionnaire est acclame par la majoritc dc la 
Federation. Fn 1805, le Grand-Orient dc 
France nommait pour son clief le F.\ Luci- 
j)ia, auquel le suffrage universel devait 
reserver quelquesdeboires. Le nouveau presi- 
dent du Conseil de l’Ordre elait salue par le 
F.\ Dcsmons, president du Convent, en ces 
lermes entbousiastes : « Le F.\ Lucipia, qui 
ne comple, parait-il, comme ilnousl’apprenait 
lui-meme bier soil* dans un autre banquet, 
quo septansde senices ma(;onniques, mais 
qui oubliait d’y ajoulerlcs longs mois passes 
an bagne [Acclamations prolong ees ), et ce 
lemps-la, F. * . Lucipia, aux yeux delamagon- 
ncric, complcplus quo double. » — « 11 est inu- 
tile, repondait le F.*. Lucipia, de vous aj ou- 
ter que bien (juc les cbeveuxaient blancbi, si 
les circonstances elaient les memos voire 


1 P. 212, 377. 
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F.\ Lucipia serait le memo. » ( Vifs applau- 
dissements' .) Faut-il citer un autre exemple 
et rappeler que la fameusc fete du triomphe 
de la Kepublique, dans laquelle le drapeau 
rouge fut arbore devant le chef de l’Etat, 
avait ete organiseepar le Grand-Orient 1 2 , dont 
les bannieres figurerent a la place d’hon- 
neur dans ces honteuses saturnales? 

Nous etonnerons-nous alors de voir ligurer 
dans le programme magonnique quelques- 
uns des voeux a la realisation desquels le 
parti socialiste rattache le triomphe de ses 
doctrines ? En 1896, le Convent adopte des 
vocuxtendant : « a l’etablissement d’un impot 
global et progressif sur le revenu, a la sup- 
pression de l’beritage en ligne collateral, 
sauf pour les plus proches 3 ». En 1897, le 
Convent decide que le programme minimum 
des candidats qui, aux elections legislatives, 
se reciameront de l’appui de la franc-magon- 
nerie, devracomprendre Eimpotsur le revenu 
global et progressif 4 . Au Convent de 1898, 

1 Convent de 1895, p. 370, 370. 

- Convent de 1899, p. 196. 

3 Convent de 1890, p. 385. 

Convent de 1897, p.225. 


d'apr£s les derniers convents 109 


le F.\ Bourceret, oratcur de Fassemblee, 
rappelle quo les FF.\ ont fait leurs elforts 
pour faire triompher celte reforme et ajoute 
qu’en 1894 le Convent « amis tres courageu- 
sement a Fetude la question de la propriety. 
En agissant ainsi, nous avons montre que 
nous sommes au-dessus des prejuges 1 ». Au 
Convent de 1899, le rapporteur declare que 
la question del’impot progressifsur le revenu 
« semble definitivement resolue en cc qui 
concerne la franc-magonnerie 2 ». On adopte, 
cette meme annee, le voeu en faveur de la 
creation d’une caissede retraite des invalides 
du travail avecles fonds provenant de la sup- 
pression du budget des cultes 3 ». Le Convent 
de 1900 adopte un voeu en faveur de Farbi- 
trage obligaloire, et un autre voeu tendant a 
« limiter la journee de travail a liuit heures, 
et a etablir un minimum de salaire selon le 
prix des denrees dans chaque localite 4 . » 
Ajoutons que, presque chaque annee, l’as- 
semblee generale du Grand-Orient sc hate de 

1 Convent de 1898, p. 42 4. 

- Convent de 1899, p. 281. 

- P. 394. 

* Convent de 1900, p. 263, 2G4. 
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subvenlionner les greves en cours, non pas 
f|ue les secours pecuniaires qu elle cnvoie 
soient Ires considerables, mais parce quo, 
suhant 1 expression de ses orateurs, la franc- 
magonnei ie tient avanl Lout a manifcster aux 
ouvriers « les sentiments socialistes qui l’ani- 
ment 1 ». Le Grand-Orient est done officiel- 
lement socialiste, il a lait siens les elements 
principaux du programme socialiste etdonne 
aux socialistes son contours alin de beneficier 
de leur influence sur le terrain politique. 

LA DESTRUCTION DE L’ARMliE 

La consequence necessaire des diverses 
parties du programme que nous venons 
d’exposer, c est la haine de l’armee, obstacle 
que peuventrencontrer.a un momentdonne, 
les elements de desordre au service de la 
secte. La destruction de Farmec sera done un 
but poursuivi avec acliarnement. On cher- 
chera lous les moyens, sousle nom d emilila- 
risme , de vilipender l’armee, de meme que, 
sous le nom de clericalisms, on poursuit 


( Convent de 1899, p. 37. 
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depute longlemps Feglise des plus odieuses 
< 1 1 taques. 

Par la s’expliquc la passion avec laquelle 
lo Grand-Orient s’est j etc dans l’aflaire 
Dreyfus, quincle concernaiten aucune fagon. 
Le Convent de 1898 s’ouvraif par une decla- 
ration faile au nom du Conscil de l’Ordre et 
adoptee par une acclamation en fa vein* des 
« membres du ministere republicain » qui 
avail « dejoueles pieges des eternels ennemis 
de la liber te ». Les francs-magons du Grand- 
Orient prenaienl Pengagement « deles soute- 
nir jusqu’au bout contre tout relour offensif 
de la reaction confcssionnelle ou ccsarienne, 
dans I’accomplissement de l’oeuvre de justice 
et d’ egalite qu'ils out courageusemenl enlre- 
prise 1 ». Cette declaration, qualiliee par Po- 
raleur du Convent de « protestation indignec 
de la conscience maeonnique 2 » etait renou- 
\clee au debut du Convent de 1900 qui decla- 
red <( compter sur la vigilance du ministere, 
sur sa decision elson energie ». On reclamed 
1 envoi d une delegation chargee d’appuyer le 


1 (’onvciil do 1 899, p. -I i. 

2 1\ H2. 
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vghi adopte aupres du ministere competent 1 . 
La campagne dreyfusarde, telle a ete, pendant 
deux ans, la preoccupation constante du 
Grand-Orient, ou tout au moins de ses chefs. 
A quels mobiles directs ceux-ci ont-ils obei? 
Nous le sauronspeut-etre un jour ; qu’il nous 
suffise de rappelerque cette campagne aservi 
largement les interets de l’etranger en jetant 
le trouble et la division dans le pays et en 
deposant dans notie organisation militaire 
des germes de dissolution. 

Le programme de la guerre au « milita- 
risme » a ete en outre determine par un 
certain nombre de voeux signibcatifs. Les 
Convents de 1899 et de 1900 2 votent la fer- 
meture des cercles militaires catholiques. Le 
Convent de 1899 demande qu’un stage de 
deux ans dans les rangs soit impose aux can- 
didats aux ecoles de Saint-Cyr et polytech- 
nique; il emet le voeu de la suppression des 
ordonnances 3 , de « l’enravement en Afrique 
des missions militaires, qui sont « plus ou 


1 Convent de 1899, p. 15, 60. 

2 Convent de 1899, p. 249; Convent de 1900, p. 261. 

3 P.247. 
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moins barbares 1 >> ; de la suppression, en 
temps de paix, des conseils de guerre, « ins- 
titution barbare oil s’affiche impudemment 
le mepris du droit » ; de la suppression des 
bataillons de repression d’Afrique qui sont 
« la lionte de la democratic et del’humanite 2 ». 
Le Convent de 1900 emet le voeu que « 1’ oeuvre 
commencee an ministere de la Guerre par 
l’epuration du personnel de l’etat-major soit 
continuee 3 ». 

Et dans la discussion de ce programme, en 
examinant, avecune suffisance parfaite, toutes 
ces questions qu’ils entendent resoudre en 
vertu de la competence universelle qu’ils se 
sont attribute a eux-memes, les ponlifes de 
la rue Cadet ne laissent echapper aucune oc- 
casion de jeter l’injure aux ofliciers de notre 
armee nationale. C’est I’oratcur du Convent 
de 1898 qui s’ccrie, aux applaudissemenls de 
l’assemblee : « Cesbommes-la sont pour nous, 
IVancs-magons, d’irreconciliables ennemis, 
quell j que soit la forme de leur costume, 
qu’ils portent line toge, qu’ils portent une 


' P. 210. 

2 P. 2a0. 

3 Convent de 1900, p. 202. 
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soutane, qu’ils portent memo une epee'. » 
C’est le rapporteur de 1899 sur la question 
de la suppression des ecoles militaires qui 
declare : « qu’il ne faut pas vivre eternelle- 
ment sur celte legende, ni laisser vivre sur 
cette legende que l’honneur et le courage se 
sont refugies sous le drapeau » et que le 
« professionnel », « qui est paye pour cela, qui 
regoit des recompenses et des grades », n’a 
pas droit a plus d’estime que le simple citoyen 
qui defend sa patrie 1 2 . C’est l’orateur du Con- 
vent de 1899 qui, apres avoir apostrophe 
« les idoles de chair et d’os, que le peuple 
divinise, qu’il couvre d’or, de galons et de 
croix, qu’il revet de parures eclatantes », 
salue « les amis qui ont repondu par dela la 
frontiere », et declare « qu’il faut effacer des 
esprits la derniere trace de l’idolatrie milita- 
riste 3 ». Qu’on s’etonne ensuite des odieuses 
paroles qui ont ete, alatribunedelaChambre, 
proferees contre notre armee nationale et 
ses chefs! 

Ces odieuses excitations, cette campagne 

1 Convent de 1898, p. 423. 

2 Convent de 1899, p. 248. 

3 Convent de 1899, p. 356-359. 
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menec par le Grand-Orient out souleve dans 
la nation l'indignation et le degout. Un mou- 
vemcnt de protestation s’est manifesto contre 
la tyrannic maconnique, on s’est demande 
de quel droit cette puissance occulte entcn- 
dait imposcr son programme au pays. On a 
regarde ces homines en face et on les a vus 
lels qu'ils sonl, et deja ils onl subi des echecs 
elcctoraux retentissants qui presagent la de- 
livrance future. Mais cette delivrance ne se 
fera-t-cllc pas attendee longtemps encore, et 
quand nous contemplons les mines accumu- 
lees des maintenant par la sectc, les entre- 
prises dirigees contre nos plus chores libertes 
depuis le jour oil le vole des lois scolaires 
marqua l’arrivee au pouvoir de la franc-ma- 
gonnerie, n'avons-nous pas a craindre quc 
bicn d'autrcs articles du programme puissent 
etrc encore appliques? II est temps quc l’union 
el l’energic de tons les honnetes gens preci- 
pi ten t cc grand mouvcmcnt d’opinion qui se 
dessine de loutcs parts et qui doit cmportcr 
la puissance politique du Club des Jacobins. 
Pour allcindrece but i 1 n'\ a plus un instant 
aperdre. lit pourquoi, en presence du nouvcl 
attentat qui vicnt d'etre commis contre la 
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liberte, ne dirions-nous pas toutc notre pen- 
see : si, aux efforts admirables des defenseurs 
dc la cause de la liberie devan tie Parlement, 
etait venue se joindre, avec line perseverance 
suflisante, Taction persistante de tous les 
honnetes gens, nous n’aurions pas a gemir 
aujourd’hui de la loi, veritable honte natio- 
nale, qui vient de nous etre imposee. Si les 
citoyens, soucieux de leur dignite et de Tavenir 
de leurs enfants, avaient su plus nette- 
ment faire envisager a ceux de leurs repre- 
sentants disposes a voter cette loi les conse- 
quences electorates, les seules auxquelles ils 
soient sensibles, qui pouvaient en resulter 
pour eux, nous n’aurions pas ii contempler 
avec tristesse la breclie profonde faite a cette 
liberte d’enseignement que nos peres avaient 
conquise, nous n’aurions pas a deplorer ces 
mesures de proscription qui, par une amere 
derision, sont venues fletrir cette liberie 
dissociation depuis si longtemps revee. 
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D’ACTION MACOMXIQUE EN 1901 1 


Dans noire dernicrc etude nous avions 
essaye dc preciser, d’apres les convents, le 
programme magonnique dont la realisation 
est poursuivie sans relache par la puissance 
occulte qui constitue le veritable gouverne- 
inent du pa\s. Depuis lors les evcnements 
nous ont Lristemcnt donnc raison. La sccte 
est, plus que jamais, an pouvoir, ellc vent s’y 
maintcnir en continuant a exigcr rexeculion 
drs mcsures qu’elle a decretees. D’autre 
part, I'opinion publique s’insurge visiblement 
con Ire sa tyrannic, et, presquc parlout, lions 
avons la satisfaction de le constater, la 1 n Lie 
electorale sc prepare sur le terrain antima- 
conni(|uc. N’est-cc pas le moment de rclc- 

1 Exlrail dc la lleiuc calliulique dcs institutions , 
aviil 1902. 
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ver, dans les plus recents documents dont 
« les profanes » ont pu prendre connaissance, 
Tindication des voeuxquc la franc-magonnerie 
lient a faire sanctionner par le legislatcur si 
les elecleurs ont l’aveuglement de renvoyer 
a la Chambre une majorite soumise aux 
ordres de la rue Cadet? Ce rapide expose 
nous entrainera a des redites, car le pro- 
gramme magonnique n’a pas varie, mais 
notre excuse se trouve dans la necessity de 
fournir, pour combattre la tyrannic magon- 
nique, des documents authentiques et recents 
qui viendront fortifier ccux que nous avons 
deja prod u its *. 

Dans la seance du Conseil de l’ordre du 
l cr avril 1 2 , il etait donne lecture d'un rapport 
important relatif a « l’etablissemenl d’un 
programme d’action comprenant un nombre 
restreint de reformes immediatement reali- 
sables » . 11 s’agissait de b execution par le Con- 
seil de l’ordrc de diverses propositions qui 

1 Xous rcnverrons, dans cotte etude, aux derniers 
bulletins parus du Grand-Orient, au Congres des Logos 
parisiennes de juin 1901 et au compte rendu du dernier 
convent de septembre dernier. 

- Compte rendu du l er mars au 31 mai 190!, p. 56. 
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lu i avaient ele renvoyees par le Convent 
de lOOO.Comme on le voil, le Parlement ma- 
eonnique entend bicn ne pas laisser ses voeux 
a l’etat de lettre morte et il prendles mesures 
neeessaires pour travailler ii leur realisation. 

Ces propositions consistaient en un voeu 
soumis a Passemblee generale de 1900 et 
tendant ii ce qu’on etablit « un nombre extre- 
mement restreint de reformes immediate- 
ment realisables », pour lesquelles tons les 
membres du Convent devaient prendre l’en- 
gagement de faire « line propagande collec- 
tive aupres de Popinion publique et aupres du 
Parlement». Le Conseil de l’ordre etait invite 
« ii prendre la haute direction de cctte propa- 
gande » et ii en faire connaitrc mensuelle- 
ment les resultats aux l^oges. D’un autre 
cote, la Logc Isis Montyon de Paris, la Solida- 
rite et Proyres de Dijon avaient demande 
qu’un programme precis et restreint fut sou- 
mis cliaquc annee par le Convent ii l’etude 
des Loges, sur l’indication du Conseil de 
Pordre.Enfin le Phare da Quercy de Cahors 
avail emis le voeu « quo le Conseil de l’ordrc 
prit Pin itiative de Pelaboration d'un pro- 
gramme complct de reformes politiques et 
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societies qui serait un icldal propose aux efforts 
de la magonnerie ». 

C’estpour donner satisfaction a ces diverses 
demandes que le rapporteur propose et que 
le Conseil adopte, pour « ne pas emietter 
Faction de la magonnerie », de preciser 
quelques points determines sur lesquels 
elle devra « concentrer ses efforts ». Nous 
allons indiquer ces differents articles du 
« programme d'action » en montrant com- 
ment ils ont ete adoptes et developpes dans 
les deliberations les plus importantes qui ont 
suivi, celles du Congres des Loges dela region 
parisienne et celle de Fassemblee generale de 
septembre 1901. 

Le premier article du programme magon- 
nique c’est, on s’en souvient, la guerre au 
catholicisme. Cette guerre religieuse se con- 
centre de ce moment tout particulicrement 
sur un point special : la destruction des con- 
gregations religieuses. C’est ce que le rap- 
porteur appelle « Fabaissement de la congre- 
gation » oubliant sans doute que, s’il veut 
appeler ainsi une puissance occulte pesant 
sur les destinees du pays, c’est precisement 
la Franc-Magonnerie que pourrait designer 
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ce vocable. Dans la seance du 2 avril on exa- 
mine en consequence un voeu special lendanl 
a «( inviter les Logos a exercer line influence 
sur leurs membres deputes ou senalcurs pour 
voter la suppression du budget dcs eultes, la 
suppression des congregations religieuses, 
autorisecs ou non, et raltribution de leurs 
biens an profi l d’une caisse de retraite ». Lc 
rapporteur considere quo cettc proposition, 
<( conforme aux tendances babituelles de 
la Magonnerie, merite un avis favorable » 
ct quo, de plus, «pourrendre plus facile une 
reforme qui froisse une partie de la popula- 
tion, il est bon de la lier aux inlerels d’un 
grand nombre d'hommes ». On comprend 
toute la perfidie de rargumentation qui con- 
siste it faire croire aux populations ouvriercs 
que 1’etablissement d’unc caisse de retraite 
neccssite la spoliation des congregations. 

Le rapporteur ne sc dissimulc pas que la 
realisation du vocu rencontre des difficultes 
pratiques, bn effet, dit-il, pour la suppression 
du budget des eultes, il suffirait « d’un simple 
ebangement d’alleetalion » des credits budge- 
laires. Pour les congregations, « il s’agit pour 
l’Etatde s’einparer des biens qui ne sont |>as 
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a lui encc moment ». LeParlemenl discutait 
hier encore la question des biens des congre- 
gations ; il a, d’accord, avec le Gouvernement, 
ecarte l’attribu Lion de biens au profit de la 
caisse de retraite; peut-etre a-t-on recule 
devant la complexite^ de la situation, surtout 
au point de vue des oeuvres de bienfaisance 
qu’il faudrait faire vivre, apres la suppres- 
sion des communautes qui les dirigent en ce 
moment et en font des instruments de l’in- 
fluence clericale. Et sur cet aveu le rappor- 
teur arrive a cette conclusion : « En l’etat, il 
convient surtout de faire une active propa- 
ganda, avec Pespoir que le nouveau Parle- 
ment verra renforcer ses effectifs aux pro- 
chaines elections, et possedera une solide 
majorite d’alliance radicale et socialiste qui 
pourra supprimer le budget des cultes et 
organiser definitivement la solidarity natio- 
nale. » — Les electeurs sont prevenus de ce 
que la secte attend d’eux. 

Il s’agil done, malgre ces objections, de 
propager activement. le veeu de la destruc- 
tion des congregations et de la confiscation 
de leurs biens. C’est l’idee que defend le 
rapporteur de la question de « la reprise des 
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biens demainmorte » au Congres des Loges 
parisiennes, lout on reconnaissanl que ce 
n’ost pas « lc milliard des biens de main- 
morle qui suffirait a assurer des retraites », 
puisque, « suivant noire F.\ Guyesse », la 
charge annuelle serait de A a 600 millions. 
C'est aussi la solution que preconise le Con- 
vent de 1901 en reclamant « la suppression 
de loules les congregations, tant hommes que 
femmes (sic), et la confiscation de lenrs biens 
declares nationaux 1 ». 

Mais la guerre aux congregations n’cst 
qu’une etape.de la guerre a FEglise catlio- 
lique. Le rapporteur du « programme d 1 ac- 
tion » signalc ce point csscnlicl : « Ce n’est 
pas tout; la loi sur les associations doit 
mener a la denonciation du Concordat, a la 
suppression du budget des culles, a la sepa- 
ration des Eglises et de 1'Etat. La Magonne- 
rie ne pent pas perdre de vue un seul instant 
cet objectif de ses efforts. » 

On vicnl de voir, par le second rapport 
cite, comment la secte appcllc de ses vonix 
tine majorile qui pourra supprimer le bud- 


1 Compte rendu du Convent, p. 181. 


124 


LE PROGRAMME 


gel des culles. Lc Congrcs dcs Loges pa- 
risiennes affirme, dans un ordre du jour, 
« la necessity, pour la France republicaine, 
d’aclivcr lc mouvement antireligieux, non 
seulemenl a Fintericur, mais encore a l’etran- 
gcr, par la propagande magonnique 1 ». L’ora- 
teur du Convent, le F.\ Hubbard, paraphra- 
sant la fameuse formule : separons-nous de 
Rome, reclame la suppression de l’ambas- 
sade aupres du Vatican et la suppression du 
Concordat afin de pouvoir ensuitc soumettre 
« l’association religieuse internationale a une 
loi generate reglant la police des cultes et a 
la loi des associations ». Le Convent lui- 
meme vote la suppression de l’ambassadc 
aupres du Vatican et du budget des cultes 
sur le voou de la Candeur de Lyon, afin, dit 
le rapporteur, d’arriver a une question qui 
devrait etre resolue « dans le plus bref 
delai », l 1 abrogation du Concordat 2 . La loi 
sur les associations n’a done ete faite qu’en 
vue de la destruction des congregations et 
pour preparer Fasservissement de FEglisc 
calbolique, ces deux mesures constituant 

i Compte rendu, p. 30. 

- Comple rendu du Convent, p. 181, 
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lc premier article du programme d’aclion. 

Le rapporteur indique fort neltement le 
second : « La scconde etape a preparer ct la 
seconde re forme necessaire est celle de l’en- 
scignemenl. II faut arracher a l’esprit cleri- 
cal le cerveau du pa\s et rendre a l’Elat lc 
monopole de I’enseignement. »Aussile Con- 
vent du mois de seplembre vote le mono- 
pole de rcnscignement par l’Elat, et « en 
attendant » l’abrogation do la loi Falloux. 
On a vu comment le Grand-Orient s’est 
ello rce de donner une sanction a ces vocux, 
an Senal par le depot de la proposition 
Beraud, a la Chambre par la resolution 
inoui'e votee sur l'injonction du F.\ Brisson, 
devanl lequel a capilule .M . Waldeck-lious- 
seau. L’avis du Conscil d'Ftat visant les 
ecoles libres congregan isles et la circu laire 
de M. Waldeclv-Bousseau s’appropriant cel 
avis, malgre les declarations anlerieures les 
plus contradictoires et les plus formclles, on l, 
a n’en pas douter, une origine magonniquc. 

Ce qu’il imporlc de signaler, c’est Favcu 
cyniquc cchappc a un orateur du Convent 
dans la discussion sur Fallribulion a 1'Etatdu 
monopole de l’enseignement : « One voulons- 
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nous en delinitive ? Si nous n otions pas en 
face dc l’cnseignemenl congreganistc, si 
nous nouslrouvions en face de l’enseignement 
libre laique, esl-ce que vous croyez que nous 
discu tenons la question du monopole, ne 
laisserions-nous pas chacun libre cl’ensei- 
gner comme il le voudrait et ne jaillirai t-il 
pas quelque chose de meilleur que le mono- 
pole. Le monopole n'est pas un but , c'est un 
moyen pour mater les congregations on pour 
combattre la concurrence que fait l’cnsei- 
gnement congreganiste a l’enseigncment 
laique 1 .)) Les peres de famille sont done 
avertis : la franc-maQonnerie a decide de fer- 
mer loutes les ecoles libres, cle donner le 
monopole de l’enseignement a l’Etat, et elle 
proclame que ce n’est pas parce qu’elle con- 
sidere ce monopole comme un regime en 
lui-meme excellent, mais parce qu’elle \oit 
en lui le moyen dedetruire un enseignement 
qui lui deplait. 

Suivent dans le rapport deux aulres « re- 
formes immediatement realisable.? ». C’est 
« l’etablissement de la justice fiscale, par 


1 Compte rendu du Convent, p. 221. 


d’action MAQONNIQUE EN 1901 127 

Limpet personnel sur lc revenu global ». G’est 
aussi « la loi sur les retraites ouvrieres etles 
lois multiples qui visent dans notre pays les 
conditions du travail ». 

11 s’agit dc (latter la classc ouvriere en lui 
faisant croire que la franc-magonnerie s’oc- 
cupe de scs interests. 11 s’agit surtout de don- 
ner des gages aux socialistes de plus en plus 
puissants dans lesLoges. Le CongresdesLoges 
parisiennes se charge de eommenter et. de de- 
velopper ces articles du programme. Le rappor- 
teur de la question de la constitution d’unc 
caisse des retraites pour les travailleurs consi- 
dereque cette caisse devrait etre alimentee, en 
dehors des biens des congregations et de ceux 
provenant du budget descultes, « par l’impot 
progressif sur les successions, sur le capital on 
sur le revenu ». Dans la discussion, un ora- 
te ur fait remarquer « qu’en attendant l’ave- 
nementdu socialisme, il n’y a rien a fairc 1 ». 
Le Convent vient a son lour donnerdes gages 
en adoptant un voeu du Congres des Loges du 
Sud-Ouesl : « suppression des impots exis- 
lants et lour remplacement par un impot 

1 Compte rendu, p. 24, 27. 
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unique sur les revenus 1 ». Les coniribuables 
sauront a quoi ils s’exposent on envoyanl a 
la Chambre des deputes lies par le « pro- ■ 
gramme d 1 action ». 

Enfin un dernier article vise « la reduction 
du service militairc ». On pourrait croire qu’il 
nc s’agil la que d’une reclame electorale, si 
en realite cet article ne se rattachait a la 
campagne entreprise par les Loges pour la 
destruction de l’armee nationale. Les re- 
cenles deliberations ne laissent aucun doutc 
a ce sujet et montrent que le voeu du rappor- 
teur est loin d’exprimer toute la pensee de 
la secte. II est vrai que la destruction de 
l’armee n’est pas une « reforme immediale- 
ment realisable », mais la secte y pousse de 
toutes ses forces. Le Congres des Loges pari- 
siennes s’occupe longuement des moyens de 
« republicanism’ I’armee ». Le rapporteur 
propose le monopole de l’enseignement par 
1’Etat, et, en attendant, la laicisation des 
ecoles militaires, nolamment par le renvoi 
des aumoniers et des infirmieres congrega- 
nistes. II demande qu’on « elendc Taction 


1 Compte rendu du Convent, p. 209. 
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personnelle du minislre, comme l’a dejii fail 
le general Andre ». Le fameux F.\ Robin, de 
Cempuis, qui va, dans la seance suivante, 
defendrc nne hontense proposition sur « la 
population »,fait un rapport sur « la sup- 
pression des armees permanentes et F orga- 
nisation des indices ». 11 faut, dit-il, « faire 
qu'un nonibre croissant de jeuncs gens 
ccssent de feter belemenl conscription et 
conscil de revision. S'il se presente des gens 
assez courageux pour refuser le service 
d'esclaves-tucurs a l’instar des Douklobors, 
se tcnir au courant de leurs efforts, ne pas 
les perdre de vue, faire tout pour les sauvcr 
des tortures qui les altendent. Quand leur 
nonibre croilra, la question sera vile resolue 
de la suppression de Farmee osclave ac- 
luelle 1 ». Et sur ces excitations a Findisci- 
plinc, apres line discussion a laqucllc prend 
part le F.-. Cbarbonnel, on vote les mesures 
proposees en exprimanl, a Funaniinite, le 
vceu qu'on eludie de la f;u;on la plus proinple 
«< la suppression des armees profcssionnelles 
qui cst toujours considerec comme Fidcal », 

* Coinpte rendu, p. 13. 
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Ce vocu est renouvelc et adople dans Jes 
memes lermes par lc Convent dans sa seance 
du 29 seplembre '. 

Nous engagcons les bons citoycns, les ci- 
toyens loot au moins qui ont sim piemen t 
l’instinct de la conservation nationale, a 
relire les declamations contrc « le milita- 
risme profcssionnel », les apologies « des 
milices nationales » qui ont precede de si 
pen les cruels evenemcnts de 1870. Qu’on sc 
rappelle les theories qu’on s’efTorcait de pro- 
pager alors : il faut « faire passer a Fetal de 
verile gencralement comprise cette idee que 
touthomme a lc droit et le devoir de refuser 
sa collaboration pour une boucberie ». 

Qu’on se souvienne des declamations de 
Jules Simon : a Inutile au dedans pour la 
justice, le soldat n’est meme pas necessaire 
a la frontierc. Un pays qui a des eitoyens 
est invincible 1 2 . » On se rendra comptc que 
la franc-maconnerie actuelle n’a rien invente 


1 Comi)te rendu du Convent, p. 121. 

- Nous exlrayons ees citations, prises parmi beaucoup 
d’autres, du beau livre de M. (ioyau : l’ Idee de palrie et 
t'llunumitarisme (p. 88, 04, 30), livre dont on ne saurait 
trop mediter les enseignements en presence de la cam- 
pagne maconnique antimilitaristc actuelle. 
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ile nouveau el que, apres les legons de l his- 
loire, cn face des menaces de Favenir, les 
adcplcs dc ranlimilitarisme n’onl meme pas 
Foxcuse de rincommensurable naivete de 
lours prccurseurs. 

Gucitc a la religion, guerre a la liberie, 
guerre ;i Farmec nalionalc, excitation a la 
guerre sociale, tels sont done les termes aux- 
quclsse ramene lefameux programme (Faction 
u maconnique ». Son but veritable et le der- 
nier lermc auquel il tend, e’est d’etablir plus 
completcmcnt sur ces mines l’omnipotence 
politique dc la seclc 1 . Nous avons vu qu’elle 
y Ira vai lie en adressant des injonelions a 
scs adeples, membres du Parlcmcnt qui 
rclevcnl ainsi, non plus de lours clecleurs, 
mais (Fune puissance occulte qui f’ausse la 
constitution du pays. Cette domination poli- 
tique de la franc-ma(;onncrie, nous savons, 
par Fhisloire dcces dernieres annces,au ser- 
vice de quelle influence clle a etc employee. 
File s’en van to elle-memc : « Ce sera l’lion- 

1 be Comrrcs des Lo^es parisiennes a examine au 
poinl de vne pratique « les inoyens de preparer l'action 
republicaiiHM lisez : maconnique) en vue des elections >>. 
Compte rendu, p. dl. 
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iieur durable (lc la magonnerie, s’ccriait 
l’oraleur du Convent de 1901 en pa riant de 
Faffaire Drexfus, ee sera l’honneur durable 
de la magonnerie, d’avoir indique sans de- 
faillancc, dans eelte erise, quelle etail la voic 
droitc... Finalement nous avons presque 
tri'omphe 1 . » 

C’esl aux bons Frangais qu’il appartient de 
dire si ce triomphe doit etre definitif. 11s ont 
vu la franc-magonncrie a F oeuvre. 11s peuvent 
se rendre compte des humiliations ct des 
mines que leur assurerait la realisation defi- 
nitive de son programme. 

1 Comple rendu du Convent de 1901, p. 278. 
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Pourquoi done le compte rendu du Convent 
ne parait-il pas an Journal official? Pourquoi 
tout an moins ne donne-l-on point satisfac- 
tion an vo' u du F.\ Bourgeois qui s’ecriait 
naguere a la fete magonnique do Chalons : 
« Combien nos detracteurs seraient moins 
violents el injustes s’ils pouvaient penetrer 
dans nos temples et assister a nos discus- 
sions 1 . » Nous sommes tout a fait de cet 
avis. Unc modeste place altribuee dans la 
tribune de la grande sal le de la rue Cadet 
aux representants de la presse profane, nous 
permctlrait de donner line satisfaction plus 
promptc au desir de tan l de cito\ens anxieuv 
de savoir dans quelle direction vonl s’orien- 

1 Compte rendu du Grand-Orient, juin 11)02, p. 4t. 
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ler los vo) u x de Fassemblee qui conslilue, a 
riieure acluelle, le veritable gouvernement 
du pays. 

Ce caractere quasi officiel du Convent ap- 
parail des Ja premiere seance dans une pro- 
]>osi Lion qui a pourobjet, dit le F.\ Fontaine, 
« d’adrcsser a notre F.\ Combes el an Gou- 
vernement le temoignage de notre profonde 
reconnaissance pour l’energie de son attitude 
en face de la Congregation ». « Au nom de 
toules lcs Logos de France et des colonies 
representees, ajoute Fauleur de la proposi- 
tion, nous le remercions du fond du coeur et 
le supplions d’aller jusqu’au bout dans son 
oeuvre d’assainissement, afin que notre chere 
democratic soit enfin degagee de l’elreinte 
infame du clericalisme. » Le F.\ Desmons, 
president, consent a mettre aux voix le prin- 
cipe de cette proposition qui est adopte a 
l’unanimite, mais le principe seulement, car 
le Conseil de l’Ordre se propose de rediger 
une adresse au president du Conseil des 
ministres. Cette adresse est lue en effet dans 
la seance du 17 seplembre. On ne nous en 
donne ]>as le texte integral, maisle F.-. Des- 
mons y joint la declaration suivante : « Le 
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Conseil do FOrdrc, en presence dc ce qui 
avail ole decide par le Convenl, a pris la reso- 
lution, non seulcmcnt d’envoyer an president 
du Conseil cello adressc que je viens dc vous 
lire, mais dc la fairc porter paries membres 
du bureau du Conseil accompagnes dcs 
membres du bureau do Fassemblee, el cela, 
non pas pour feliciler le minislreel le minis- 
tore d’avoir agi commc ils Font fait, mais 
afin do pouvoir, de vive voix, l’engager a per- 
severer et memo a rcdoublor dc zele dans 
raocomplisscmcnt de la taclie qu'il a entre- 
prise [Vifs applaudissemenls). » C'est, commc 
on le voil, Finjonclion du veritable gouver- 
nementa sos subordonnes. 

Une autre adressc est voice, a Funanimile, 
an Congros de la libre ponsee de Geneve qui 
sc lien t au mome moment, en l’engageant 
« a perseverer dans sa taehc salutairc etlibe- 
iatrioe». Xous trouvorons plus loin Focho 
do cc Congros. 

On nomme le bureau du Convent et son 

♦ 

president, le F.\ Blalin, auquel le F.*.Dcs- 
mons remet le maillct avec les felicitations 
d'usage : « ^les FF.*., vous save/., les uns et 
les autres, par quellcs peripeties poliliques 
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nous venous de passer. II fauL reconnailre 
que la magonncrie a su accomplir son oeuvre. 
Nous ne sommes point des sectaires, quoi 
qu’on en ait dit, ni des antipatriotes. Nous 
sommes des francs-magons devoues a la cause 
sacree de la pa trie, de la liber te, de la justice 
et de la fraternitc. » Le F.\ Blatin est un des 
liommes qui consacrent leur vie « a la defense 
de ces nobles sentiments ». Le F.*. Blatin 
remercie, comme il est juste, ct « retourne 
les eloges » qu’il vient de recevoir « sur la 
tete » du F.\ Desmons, « cet homme politique 
impeccable, ce frere si tendre et si venere 
que nous nous surprenons parfois a le qua- 
lifier de Pere ». Le P. Desmons, ainsi trans- 
forme en congreganiste, invite l’assemblee a 
tirerune triple et chaleureuse batterie, apres 
que le F.\ Blatin a rappele aux membres de 
l’assemblee qu’ils doivent « s’aimer les uns 
les autres et temoigner ces sentiments afi'cc- 
tueux dans les expressions memes qu’ils 
emploieront pour faire prevaloir leurs idees ». 

Ces recommandations ne sont pas super- 
flues, car la fraternitc magonnique se mani- 
feste par une question adressee a un F.*. 
conseiller municipal de Paris, en raison de 
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son attitude dans les elections legislatives et 
dans l’eleclion du bureau du conscil general 
de la Seine. Le F.\ orateur estime que 
<( I’objectif de la maconnerie est la lumiere », 
inais le president fait observer « qu’il est 
plus prudent pour les interets de l'Ordre » 
d’eviter ce debat, et un F.*. de province fait 
judieieusement observer qu’il est venu pour 
travailler sur un programme et non pour 
savoir comment Paris a vote ; il s’est apergu 
suftisammenl que Paris « avait tres mal vote ». 
On donne cnsuite P absolution a un F.\ qui 
avait ete dechu de ses droits macjonniques 
pour avoir « participe d’une manierc active 
au mouvementboulangiste » et qui est aujour- 
d'hui repentant. 

Ces questions de fraternite reglees, le Con- 
vent s’occupe des voeux. Ce n’est j>oin t la line 
mince besogne, car il est litteralement de- 
borde par les voeux que les Logos tiennent a 
honneurde voir rapportcr etdiscuter. Aussi, 
dans la seance du 20 septembre, le F .-. 
Debierre proposcra line melhode de travail 
ayant pour objet d’eliminer les voeux qui ne 
seron t pas « serieux ». Le F .*. Deshayes 
constatant qu'on perd « en travaux in utiles 
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11 ii temps considerable » dcmande, dc son 
cote, qu’uiie commission nommee par lc Con- 
vent elablissc pour 1903 line methode dc 
travail. C’est cc que repousse avec indigna- 
tion le F Blalin, qui ne veut pas voir aflai- 
blir l’anlorile du Conseil de 1’Ordre « a la 
vei lie de la Jiataille ». 

Lc premier vocu rapporte est celui de 
V Amitie de Boulogne-sur-Mer, qui se plaint 
que lcs clericau x aient pu relever dans 
les annuaires magonniques et les comptes 
rendus des Convents les noms des FI 7 .-, can- 
didats a la deputation. La Loge propose en 
consequence qu’il soil in Lerdit aux Logos, Con- 
gres ou Convents de faire imprimer on auto- 
graphier leurs comptes rendus et de faire 
aucune communication a la presse. Lc rap- 
porteur considere que ce serait la supprimer 
toutes relations enlre magons, et propose 
settlement d’augmcnter « les precautions ». 
La commission, « convaincue que les indis- 
cretions commises depuis plusieurs annees 
de suite coneernant les travaux du Convent 
ne proviennent ni des delegues, ni des 
membres de nos ateliers, mais, selon toutc 
probability, de la poste », emet le voeu « que 
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lc com pie rendu dcs travaux du Convent soil 
cnvoye, a l’avenir, par eolis postal recom- 
mando, a loule Loge el a Fadresse indiquee 
sur l'annuaire ». — C’est, cn eIVct, beaucoup 
plus sur. — be F Marcliand deplore que 
Jcs comples rendus soient « generalement 
portes a la connaissance de la presse reac- 
tion naire », et il demande qu’on remplacc 
le nom des FF .-. par dcs numeros, car, dit- 
il. « plus il y aura de discretion, plus nous 
serous forts ». Ln F .-. s’insurge contrecetle 
exageration du secret : « -le voudrais que, 
dans le inonde profane, on sul exaclement 
quelles sont nos doctrines, et je vous certifie 
(|ue, si cela etait, il faudrait tripler la salle 
quidoit renfermer les delegues du Convent. » 
.Mais on lui repond que « la discretion abso- 
lue » est plus utile, et on charge le Conscil 
de l’Ordre de prendre « les mesures de pru- 
dence absolument necessaires ». Dans le 
memo ordre d'idees on repousse line propo- 
sition tendanl a ce que les nomsdes profanes 
qui sollicitent Fadmission soient toujours 
indiques sur les planches de convocation. Le 
Conscil de FOrdre a du, en diet, autoriser 
les Logos ii ne nietlrc que les initiates, afin 
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d’eviter les divulgations dont prolitent « les 
ennemis » de la franc-maQonnerie. 

Une discussion imporlante s’engage a pro- 
pos du vccu de la Loge V Union socialiste, 
adopte par le Congres des Logos de la region 
parisienne, qui demande que les membres 
du Conseil de l’Ordre, an lieu de faire partie 
de droit de l’assemblee generate, ne puissent y 
jouir que d’une voix consultative a moins 
qu’ils ne soient investis d’un mandat de 
delegue d’une Loge. C’est une modification a 
la constitution du Grand-Orient, c’cst meme, 
comme on le fait observer, « une question 
revolutionnaire ». Le F Dyvrande* s’en 
indigne : comment pourrait-on enlever le 
droit de vote « aux representants des tradi- 
tions magonniques » ? Cependant la propo- 
sition est renvovee avec avis favorable ii 
1’examen des ateliers, ce qui constitue un 
echec au Conseil de l’Ordre. On repousse 
ncanmoins, conformement a son avis, une 
proposition tendant a diviser la France en 
regions qui seraient represen tecs au Conseil 
suivant leur importance ma^onnique, attendu 
quecertaines regions peuvent ne pas posseder 
les F « offrant les garanties necessaires a 
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un bon membre cl u Conseil de l’Ordre, alors 
qu’nnc autre region pent en posseder d’indis- 
pensables imposes par les evencmenls poli- 
liqucs ». 

» 

On repousse aussi le vocu de VEloile du 
Prorjirs de Bordeaux lendanl a permetlre 
aux Logos de sc fairc representer au Convent 
par un ou plusieurs delegues proportion nelle- 
ment au nombre de lours membres. « La 
frane-magonnerie, dit le F.\ Broca qui 
defend cc voeu, est le pbare langant a Hot sa 
lumierc sur la route poursuivie par les pion- 
niers de toute amelioration sociale », mais 
« clleen estencore, au point de vuc represen- 
talif, aux vieux us el aux vieilles coutumes ». 
« C’est legouvernement des majorites par les 
minorites », tandis quo le Convent « devrait 
etre Limage In plus cxacte que possible du 
suffrage universel ». — 11 nous scmblc, au 
contraire, que le suffrage universel, tel qu'il 
fonctionne actuellement, conduit preeisemcnl, 
au resullat que reprouve le F Broca. 

II n’en cst pas moins vrai cj u’on pen t cons- 
tater dans le Convent un souftle de revolte 
contre les autorites magonniques. Les Frercs 
unis inseparables s'en emeuventen proposant, 
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inutilement du resLc, qu’aucunc modificalion 
au reglemcnt general ne puisse etre proposee 
quo par des FF.\ ayant au moins un an dc 
presence entre les colonnes. Ce mouvemcnt 
dopposilion sc traduit en particulier par line 
proposition tendant a l’incompatibilite entre 
les fonctionsde mcmbresdu Conscildc l’Ordrc 
ct celles de membrcs du grand college des 
Rites. La commission cst d’avis que les 
mcmbres du grand college des Riles ne 
doivent, en elVet, avoir qu’un role consultatiL 
Le F Blatin bondit a la tribune : comme 
president du grand college des Rites il ticnt 
a defendre cet atelier, le plus elevedc tons, 
qui se compose de membres investis du 
30 c degre et se recrutant d’eux-memes. 11 
represente l ancien supreme conseil ecossais 
dont le Grand-Orient a achete jadis au rite 
ecossais « la suppression a beaux dcnicrs 
comptants ». Scul il peut conferer les grades 
supericurs et «ouvrir ses travaux a n’im- 
portc quel degre dc la hierarchic ecossaise ». 
C’est ce qu’il vicnt de faire en convoquant, 
« il y a quelques jours, les 33 e en supreme 
conseil, les 3 2 e en grand consistoire, les 
31° en souverain tribunal et, cnfin, les 
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18° cn grand chapitre el en leur communi- 
quant les instructions quit lui appartient 
sent cle donncr ». Le grand college « ne pent 
etrc louche dans ses prerogatives et dans ses 
droits quc par unc revision conslilutionnelle 
qui obligerail les ateliers superieurs, sous 
la direction de leur supreme Conseil, a re- 
prendre leur independance ». Comment done 
penscr a eloigner du conseil de l’Ordre ces 
magons qui possedent les grades superieurs? 

Get etalage de la superiorite des membres 
du grand college possedant des grades quc 
les simples maitres « ne sont memo pas 
cens6 connaitre» fait fort mauvais effet au- 
pres de quelques membres de l’assemblee. 
LeF.’. M i He constate quelcF.*. Blalin vient 
de lui apprendre quc « les attributions don- 
nees par lc reglement general au grand col- 
lege n’etaient pas ses scules attributions ». 
II parlc dc « cumul antidemocralique ». 11 
fan l, pour faire voter t’ordre du jour pur et 
simple, Fintcrvention du V.\ Desmons qui 
declare modcstcment quc le grand college 
n est « qu’un atelier particulier » et qui fait 
appcl a Funion au moment « oil la magon- 
neriecn a taut besoin ». Encore lc F.-. Millc 
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declare-l-il qu’il reprendra sa projiosition 
l’annee prochaine, cc qui provoque un « bruit 
prolonged 

Nous n’en avons pas fini avec les que- 

relles de famille. Elies reprennent a l’occa- 

sion des elections au Conseil de l’Ordre. Un 

candidat en ballottage se plaint qu’on Tail 

accuse d'etre redacteur a la Libre Parole , 

mais il est defendu par le F.\ Ranson qui 

declare que « les accusateurs onl agi comme 

des jesuites » et. qu’au contraire, le F.\ 

en question « a mordu la poussiere » aux 

elections dernieres, grace a un candidat de 

la reaction et de la Libre Parole. Aussi le 

F.\ calomnie est elu et le F.*. Blatin, saluanl 

* 

les nouveaux membres du conseil, souligne 
particulierement Felection des FF.\ Dubief 
et LatTerre « qui voudront bien voir dans 
cette decision de Eassemblee l’idee bien 
arretee de les charger de jouer un role 
specialement magonnique au sein du Parle- 
ment». Le F.\ Delpecli est elu president du 
Conseil de l’Ordre. Nouvelles congratulations 
du F.-. Blatin qui declare que, « dans la 
derniere bataille », la magonnerie a joue 
<c un role preponderant ». On doit le triomphe 
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aux comites dc defense republicaine don t le 
F. • . Bonnet a ele l’organisateur. Lc F.*. Dcl- 
pcch a ele to uj ours « energique et fidele ail 
drapeau ». Le F.\ Blatin saluc aussi le garde 
des seeaux, le F.\ Level, auquel on doit l’or- 
ganisation de la societc immobiliere qui a 
fait du Grand-Orient « une des obediences 
magonniqnes les plus riches el les plus pros- 
pers ». Le F.\ Dcsmons, en remettant a son 
successeur le cordon dc president, lui de- 
clare qu’a riicure actuellc ce qu’il faut, e’est 
« la force el l’energie » , il rappcllc latristesse 
des exiles, non pas des exiles de la Hautc- 
Cour, ni des exiles dc la loi des congrega- 
tions, mais des exiles « du coup d’Ftat», les 
seuls vrais exiles evidemment. Quant an 
F.\ Delpech, il declare que « les temps pre- 
sents sont bons pour ceux qui aiment les 
combats », et qu’il nc faillira pas a sa 
mission. 

Beprcnons la suite des vohix. La Candeur 
de Lyon, en proposant d’imposcr a tons 
les francs-magonsl’obligation d’envoyer leurs 
enfants dans les ecoles laiqucs, reveille 
une anciennc controversc. L’infraction a 
celte prescription dcvra-t-elle 6tre considdrcc 

10 
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comme un del it maQonnique? Le F.\ Grous- 
sier propose de frapper de la meme fa<}on le 
fait de se marier religieusement, de fairc 
baptiser ses enfants, de voter, comme 
membre d’un corps elu, les credits destines 
auv cultes on a Fambassade aupres du Vati- 
can. Et qu’on ne lui parle pas de la liberte 
de conscience : « Est-ce qu’on peut apparte- 
nir a la fois a une religion et a la franc- 
magonnerie?» 11 regrelte que, au sein du 
Parlement, certains F.\, « et des plus 
eminents», votent les credits du budget des 
cultes. « Nos elus ont des devoirs, car, si on 
n’entre pas dans la ma^onnerie pour de- 
fendre l’interet general de l’Ordre, pour 
lutter contre l’adversaire qu’est la Congre- 
gation, je me demande ce que nous venons 
faire dans nos Loges. » Tel est aussi l’avis du 
F.\ Leon Martin qui trouve inutile de rccru- 
ter de nombreux masons qui « ne rendraient 
aucun service dans la lutte violente, brutale, 
qui est actuellement engagee contre la Con- 
gregation... Je voudrais bien que, dans la 
realite, nous mentions reellement les injures 
etles outrages qu’on nous jette a la face». 
C’est en vain que le F.\ Cabaret fait appel a 
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la tolerance et observe « qu’il est Ires facile 
de prononcer des grands mots et d’etre 
absolu dans ses raisonnements », mais qu’il 
faudrait tenir compte de certains milieux oil 
« il \ a dcja un tres grand meritc rien qu’ii 
etre franc-magon ». C’esten vain aussi quo le 
I’.-, .loiicla reclame la liberte de conscience et 
et rappellc l’arlicle premier de la constitution 
qui la garantit. 11 evoque lc souvenir de cer- 
tains F.\ qui combattent le clericalisme 
et qui ont plus de merite a le faire « que 
ceux qui se servent de la magonnerie pour 
gravir les echelons elecloraux ». Un F.*. dc- 
mande meme, rencherissant encore sur la 
proposition, d'exigcr du candidat a 1’ initia- 
tion qu’il declare « s’il adhere a unc religion 
quelconque et s'il se livre a des pratiques 
culluelles, meme isolees ». Fn etfct, observe le 
F.\ Colin, il \ a nombre de FF.\ qui sont 
spi riles ; il serai t dangereux de s’en priver. 
be F.-. Broca fait connailre que dans sa 
boge on refuse de lirer une batterie d’alle- 
gressc en l’bonneur des FF.'. qui se ma- 
rient a l’eglise. Bref, apres une discussion 
asscz confuse, l’ordre du jour pur et sim|)le 
est vole a quatre voix seulement de majo- 
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rite, ce qui indiquo eombien les partisans dc 
la tolerance » soul pen nombreux. 

Passons sur la discussion relative a l’oraa- 
nisation de la Tunisie qui fournit l’occasion 
de declamer sur les « exactions des Peres 
Blancs ». Indiquons la proposition de renvoi 
a l’elude des Logos de la question de recon- 
naissance d’utilile generaledePorphelinatma- 
connique. Cette ulilite generale est du reste 
contestee : on fail remarquer quelesideesma- 
Qonniques s’elant beaucoup repandues dans 
Penseignement, les Loges ne manquent pas 
d’etablissements auxquels dies peuvent con- 
tier les orphelins. «Les ecoles primaires supe- 
rieures, dil leF.*. Briois,ont pour directeurs 
des francs-magons. » « N’oublionspas, ajoule- 
t-il, que les Loges, dans certaines regions, 
diminuent de plus en plus, que le tresor 
s’epuise, que les deux maqons se fatiguent, 
que les jeunes deviennent de plus en plus 
indiflerents. » Les Loges paient un impot pour 
la propagande, un autre pour la caisse de 
solidarite, va-l-on les grever d’un nouvel 
impot? 

Avec la question de la reorganisation de la 
marine apparait la question militaire. Le 
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F.\ Iluisson rapporle un certain nombrc dc 
voeux se resumant surtoui dans la « consla- 
tation du malaise general qui regne dans 
Forganisalion du departement de la marine ». 
II reclame Fabolition des « privileges dc 
easle » et Fegalilc effective « des specialites 
naxiguantes » non sans avoir denonce Fof- 
(icier de vaisseau comme « la proie du cle- 
ricalisme ». Lamarine,dit un autre F.*., qui 
declare avoir regu du Conseil de l’Ordre « la 
mission tacile » de revciller la magonneric 
de la lethargic oil elle elait tombee dans lc 
corps des officiers de la flottc, la marine 
n'est pas uniquement « l’exploitalion du 
songe nalionalislc ». Flic estaussi unc diplo- 
matic flottanlc et, loin d'apporler a l’etran- 
gcr « Fesprit laiquc, elle traine le coreueil 
de l’ancien regime et le drapean de la Fa- 
paute ». Car « la diplomatic terrienne nc 
suffit pas ii la Congregation. Fa diplomatic 
des Noailles et des Montebello, la diplomatic 
des marquisats et des couronnes com talcs, 
sans doutc les clericanx la gouverneronl 
longtemps encore », mais il n a une outre 
dijilomatie, cellc des cscadrcs, qui a pour 
but « la propagation dc l’idec clericale a 
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l’etranger ». 11 Taut « facililer l’eclosion d’un 
nouvel ctat d’ame dans la marine ». Dans la 
marine, « il v a deux palriolismes ». L’un 
« consisle dans un esprit d’exclusivisme irre- 
ducible, dans le cube de l’hyperbole et 
dans la faiblesse de l’attitude. ; l’autre 
patriolisme « admet Loutes les idees ; il prele 
I’oreille a la grande voix de Jaures; mais, 
en face de l’etranger, ce patriolisme du franc- 
magon se deploie en votre nom, il dit aux 
autres nations : la France n’est pas celle du 
nationalistic, ce n’est pas la France des cle- 
ricaux, c’est evidemment la France de la 
Republique, c’est avant lout la France de la 
magonneric » . Sur quoi le Convent vole le 
renvoi des observations presentees an Con- 
seil de l’Ordre « en le priant de transmeltre 
les doleances de la franc-magonnerie an Gou- 
vernement ». 

11 est facile de prevoir, a la lecture de ces 
citations, ce que vaetrele rapport sur l’armee. 
Il esi presen tc parle F. • . Fierre Morel qui rap- 
pclle loutd’abord« que tons les republicans 
sinceres sont d’avis que les armees perma- 
ncntes doivent disparailrc pour etre rempla- 
cees par des milices nationales dont le role 
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serait purement defcnsif ». Mais il est neces- 
saire, « par suite des rapports internatio- 
naux », de garder en cc moment l’organisme 
actuel en le perfectionnant. Le projet de loi 
en discussion actuellement doitetreapprouve, 
car le service d’un an obligeraita « entrete- 
nirdes legions de vieux soldats dont nous ne 
voulons a aucun prix. Ce n’est qu’avec les 
vieux soldats que les coups de force sont pos- 
sibles ». 

Les « perfectionnements » se resument 
dans un certain nombre de voeux : service de 
deux ans sans dispense, obligation pour etre 
regu aux ecolcs d’officicr d’avoir accompli 
deux ans de service dans le rang, abolition 
de la propriety du grade ct assimilation des 
officiers aux fonetionnaires, suppression des 
conseils de guerre en temps de paix, laicisa- 
tion des hopitaux militaires et suppression 
des aumoniers. Enfin, apres line basse injure 
adressec aux ofliciers, le rapporteur demande 
que I’offieier, « qui a une soldo assez forte 
pour payer la domeslicitc necessaire an luxe 
de sa famillc», ait droit a une ordonnance 
seulement pour l’entretien de ses armes, de 
son equipemcnt et de sa monture. Le rappor- 
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teur ajoute qu’il lienl a feliciter un officier 
superieur « qui a demande a ne pas etre 
connu » el qui « avec la plus grande discre- 
tion a soumis a sa loge un travail veritable- 
men t remarquablc ». Ajoulons aussi qu’on 
adopte le projet de suppression des maisons 
d’education de la Legion d’honneur, afm de 
« faire rentrer dans le rang les fillcs d’offi- 
cier et de les verser eomme boursieres dans 
les lycees de 1’ Elat », ce qui permetlra de 
« democratism' aussi etde laiciser les femmes 
de Larmee frangaise ». 

Un point interessant a signaler est encore 
le vceu lendant a la suppression de l’ar- 
ticle 398 du service interieur, qui oblige les 
officiers celibataires a manger en commun. 
« La commission estime que le voeu doit etre 
transmis auConseil del’Ordre avec avis favo- 
rable. Le Conseil voudra bien faire une de- 
marche dans ce sens aupres du ministrede la 
Guerre pour ces divers voeux d’ordrc adminis- 
tratif. » — On voit que la demarche a ete faite 
puisque l’injonclion a ete entendue : la fa- 
meuse circulaire sur les mess d’ofticiers en 
est une preuve. 

X’oublions pas non plus de noter la com- 
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municalion fa i Lc a un del6i*iie au convent par 
« ii n ofticicrsupcricur» quis’esl plaint dcs con- 
versations dcs officiers dans lcs manoeuvres 
du Snd-OucsL Cel officicr, « sous le convert 
dc famitie des IT.-, a qui il parlc », signale 
un « etal d'esprit menaganl ». 11 taut y fairc 
attention. — On sait que le Conseil a etc lar- 
gement suivi : on « fait attention » meme 
aux conversations privees. 

Kallachons au rapport sur farmec les 
vanix rapportes dans la seance du 20 sep- 
tembre, fun rclalif a la constitution d’un 
jury international, fautre protestant eonlre 
la guerre et demandant que, par lcs soins 
d’une commission magonnique, soil redige 
un code de la paix. Ce code sera promulguc 
« dans un vaste eongres international dc la 
magonnerie universelle », convoque a Paris 
par lcs soins du Grand-Orient. On ne pent 
s’empeclier de remarquer que e’est au mo- 
ment oil la magonnerie travaille a la demo- 
lition de 1’armee qu’ellc reprend les divaga- 
tions liumanitaires qui furcnl les preludes 
de nos desastres dc 1S70. C’csl unc conslala- 
t ion douloureuse pour ceux qui ne connaisscnl. 
pas « deux palriotismes » et qui se reporlcnl 
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avcc tristesse aux lemons du passe. Le Con- 
vent ne s’attarde pas a des reflexions de cette 
nature et il vote le renvoi an Conseil de 
l’Ordre « pour qu’il fasse le neccssaire ». 

La question de l’enseignementtient, eomme 
bien on le pense, une plaee importante dans 
les discussions du Parlement maQonnique. 
On adopte un voeu de V Eg alite-Tr avail de 
Montpellier qui accueille les plaintes des 
« professeurs el instituteurs republicans » 
ct « invite le ministre de TInstruction publique 
aepurer TAdministration de 1’instruction pu- 
blique et notamment a laiciser la direction de 
Tenseignement primaire ». C’est en efTet le 
directeur de Tenseignement primaire qu’on 
accuse de « combatlre clandestinement les 
instructions du ministre » et d’avoir empe- 
clie « la penetration dans 1’ecole laique du 
Manuel de morale et d. instruction civicjiie de 
MM. Aulard et Bayet fils ». Aussi, dans la 
seance du 20 septembre, on decide que les 
devoirs envers Dieu seront supprimes dans 
le programme de Tenseignement primaire, 
ce qui sera une « le^on pour le ministre ». 
On lui donne encore une autre « legon » en 
approuvant un Commentaire de la declaration 
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des droits de I'hommc et du citoyen , ouvrage 
« recommande par M. Ferdinand Buisson, 
qui a etc le direcleur de l’enseignemcnt pri- 
mairc ct qui est, en somme, l’i nitiateu r du 
mouvcment de la'icisation des ecoles pri- 
maires en France ». 

II est naturel aussi qu’on adopte un cer- 
tain nombre de voeux qui ont pour objet de 
« la'iciser completement l’cnseignemcnt » : 
defense aux insti tuteurs d'accompagner les 
enfants aux offices sous pretexte de faire 
concurrence aux ecoles congreganistes ; sup- 
pression deS aumoniers dans renseignement 
sccondaire ; les eleves dont les families 
tiennent a renseignement religicux seront 
conduits « a ces cours accessoires » commc 
ils lc sont actuellement « aux exercices 
spcciaux d’equitation et de natation ». En 
passant, on enjoint a radminislration de re- 
organiser le lyeee ct lc pensionnatde la Mar- 
tinique avec un personnel « imbu de l’esprit 
laiquc ». Conformement au vo*u de deux 
l.oges de Paris, lc convent encourage la crea- 
tion de cours d’adultes, de patronages, de 
socictcs d’ancicns eleves. II voudrait voir 
dans cliaque ecole un « foyer laiquc » dont 
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le role serait analogue a cclui da conscil de 
fabrique, l'ecole « dcvanL, par sa lumiere 
bienfaisante, rcsplcndir an lien el place de 
l’Eglise )>. Les Logos de Montpellier et de 
Cette demandent qu’a la rentree des classes 
la messe da Saini-Esprit soil rcmplacee par 
one fete des Droits de l’liomme; celte idee, 
« belle, genereuse et laique », emane « d’un 
maqon zele, eminent professeur de philoso- 
phic ». L’ Union lozernenne de Monde exige 
que les instituteurs qui envoient lears enfants 
dans les ecoles congreganistcs soient obliges 
de les retirer oa de donner lear demission. 
Les Amis des Hautes-Alpes demandent qae 
« le ministre assure la liberte des membres 
de l’enseignement », et la Nature et Philan- 
thropic de Lorient insiste pour qae, « le plus 
souvent possible, sinon toajours », on refuse 
aux congregations Eautorisation qu’elles 
demanderont pour ouvrir de nouvelles ecoles 
privees. V Union lozerienne exige qu’on 
ferme de suite les ecoles congreganistes 
« illegalemcnt ouvertes ». h'Amitie de Bou- 
logne-sur-Mcr voudi-ait faciliter le recrute- 
ment.du personnel enseignanl, et la Themis 
de Caen, faire appliquer rigoureusement 
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1’ obligation scolnirc cn prononcant an besoin 
la decheance do la puissance palernclle. 

Lne question « d’aclualite brulantc », 
comrae le fail remarquer le rapporteur, e’est 
la question de rabrogation de la loi Falloux 
el. du monopole de I’enseignement. La com- 
mission declare qu’ellc n’aurailqu’a rappelor 
les vo'ux de 1900 el de 1901; cependant, en 
raison de l’imporlance du sujet, elle resume 
les Y03UX d’un certain nombre de Logos. Les 
partisans de la liberie de Lenseignement 
« limitee aux laiques, car aucun franco-ma- 
con ne vent laisser aux congregations le soin 
d’elevcr les generations futures », font valoir 
plusieurs arguments : le monopole de l’en- 
seignement est en contradiction avec les 
principcsmagonniques et republicains : l’Uni- 
versile ne sera plus stimulee et continuera a 
elre « a l’arricre-garde du progres » ; enfin 
« il faul se garder de creer un monopole qui, 
demain, pourrait sc relourner conlre la 
libre pensee avec l'arrivee au pouvoir d une 
majorile retrograde ». Mais, repond-on, si a 
cole de l’l niversite on laisse subsister 1’en- 
seignement prive, il deviendra sureinenl 
clerical. Do plus, on pent prendre ses pro- 
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cautions pour que l’Universite ne remplace 
pas, a un moment donne, « l’ancienne reli- 
gion d’Etat par line metaphysique officielle ». 
Enfin il appartient a la sociele de former lcs 
jcunes generations. Lc rapporteur considere 
du reste « que la division entre les citoyens 
est arriv^e an point qui la separe a peine de 
la guerre civile » et qu’il est temps de sous- 
traire les jeunes generations aux influences 
qui « leur reserveraient dans l’avenir les 
pires catastrophes ». Aussi propose-t-il de 
signaler aux francs-ma^ons, membres du Par- 
lement, « la necessity imperieuse d’agirrigou- 
reusement et activement pour assurer au 
plus tot la reforme de l’enseignement, dans 
le sens de l’entiere neutrality, etdu monopole 
de cet enseignement par PE tat ». 

Cette these n’est pas sans soulever des 
objections. Le F.\ Martin-Dupont declare 
que la question du monopole de l'enseigne- 
ment divise encore les republicans et les 
masons. Mais le F. - . Debierre lui repond 
que, si « les droits du pere de famille sont 
respectables jusqu’a un certain point », il ne 
faut pas oublier que le pere de famille n’agit 
vis-a-vis de ses enfants que comme delegue 
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de la societe ». Or il fact avant tout que la 
societe « se dcfendc » en detruisant l’cnsei- 
gnement congreganiste et en instituant a sa 
place « l’enseignement unique, national, ra- 
tionnel ». L’enseignement par l’Etat, declare 
de son cote lc F . • . Bedarride, n’est peut-etre 
pas parfait, mais « quand on est dans la ba- 
taille, on emploie les armes qu’on a sous la 
main, sauf a faire un nouvel armemenl le 
lendemain ». Ce qu’il taut avant tout c’esl de 
poser en principe que « la liberte du pere de 
famille est un leurre ». On adopte (inalement 
les conclusions de la commission et la pro- 
position du F.*. Bedarride apres que le presi- 
dent a fait remarquer que des conclusions ont 
ete prises sur le meme sujet par le congres 
de la libre pensee de Geneve dontle F.\ Hub- 
bard va rendre complc. 

II est toujours difficile de resumer un dis- 
cours du F.\ Hubbard, et, sauf a revenir 
dans une autre etude sur le congres de 
Geneve, nous nous attacherons surtout a ce 
qui a trait a la question de l’enseignemeut. 
Notons cependant la composition de ce con- 
gres qui a reuni les representants des loges, 
des societes de libre pensee, des radicaux, 
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dcs radicaux-socialislcs on social isles purs, 
tics revolulionnaires, ties « libcrtaires-anar- 
chisles avec Sebaslicn Faure». « Nous avons 
eu, vous 1c voycz, dit lc rapporteur, unc 
assembloe inlelleotuelle dont les origincs 
tliverses permettaient de degager la libre 
pensee dans son ensemble humain. » lndi- 
quons aussi Fespoir manifesto de voir 
« alteindre prochainement, dans les pays qui 
nous entourent (eten particulieren Fspagne) 
les resultats victorieux atteints par la franc- 
ma^onnerie en France ». 

On a dit an congres ce qui vient d’etre dit 
auconventsur les droits de Fen fant et sur les 
droits de la societe, maison afaitdes reserves 
au point de vue tie la liberie individuelle et 
tie Findependance. « Pour lc moment, nous 
pouvons avoir quelque espoir, je ne dis pas 
avec un ministere de l’lnstruction publique 
de Meline ou de Ribot, mais avec un Buis- 
son ou un ministere de Flnstruction publique 
tie Combes ou de Bourgeois. Nous pouvons 
avoir de l’esperance dans ce que sera l’im- 
pulsion de Fenseignement del’Etat. Mais que 
dirions-nous si le pouvoir etait entre les 
mains ennemies?» Ce qui aparu lemeilleur, 
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c'esL un texte « qui permet a nos amis, dans 
lcs Llats oil ils lutlenl con Ire l'educalion na- 
tionale, de se revendiqncr pour le moment 
de la liberie cl plus lard de rediger un cahier 
des charges qui s’imposerait a l’inslruction 
publique, monopolistic, obligatoire de l’Elat, 
et qui, en meme lemps, nous permet a nous, 
qui pouvons rediger ce cahier des charges, de 
marcher de Levant etd'adjuger lc monopole 
de l’enseignemenl a une university qui, ayant 
souscrit ce cahier des charges, nous donnera 
toule conliance comme adjudicataire ». 

Le voeu adople par le congres a done ele 
le suivant : « 1° One dans tous les pays, tous 
les enl’anls des deux sexes retjoivent, dans 
dcs ecoles mixtes, la meme education ration- 
nelle, integrate, commune et gratuile; 

<( 2° Que l’enseignement devienne un ser- 
vice public; a la condition que : 1° les 
mailres soient laiques et nc puissent ensei- 
gner que la raison el la liberie; 2° l’indepcn- 
dance matcrielle cl inlellectucllc des educa- 
teurs soil garanlie, comme doit l’etre cello 
des magistrals ». 

Nous ne pouvons abandonner lc congres 
de Geneve sans indiquer qu’apres des mani- 

li 
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festations (levant la statue de Voltaire et (le- 
vant celle de Rousseau, dont le F.\Charbon- 
nel a fait l’eloge, on a adresse un telegramme 
au Gouvernement frangais, « ee qui n’a pas 
ete une petite affaire dans un congres univer- 
sel ou il y avail meme des anarcliisles ». 11 ne 
faut pas oublier surtout la constitution d’un 
grand comite de libre pensee compose de : 
Charles Arnould, maire de Reims; Victor 
Charbonnel, directeur de la Raison ; Delpech, 
senateur de PAriege : Gustave Hubbard, de- 
pute des Rasses-Alpes'; D r Meslier, depute de 
la Seine; E. Pasquier, ancien secretaire ge- 
neral de la Federation frangaise; Petitjean, 
senateur de la Nievre; Zevaes, ancien depute 
de Grenoble ; M mes Suzanne Pelloutier, du 
Conseil federal de la federation frangaisc, 
et Roche, de la libre pensee de Lyon. Ces 
dix citoyens sont charges de s’entendre avec 
les delegues des autres pays pour organiser 
le congres de Rome en 1904. Le congres fera 
appel « aux princes de la science » pour 
s’occuper de questions scienlifiques et de 
libre pensee. II fera autre chose encore : 

« Le congres fera de nouveau un demem- 
brement des forces de la libre pensee, cons- 
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tatera les triomphes nouveaux que nousavons 
remportes en France... Le congres, reuni 
aux pieds de la statue de Giordano Bruno, 
sera la sommalion au Pape d’ avoir a recon- 
noitre la ddcheance de sa puissance sur le 
coeur de millions d’etres Immains, a la dale 
meme, le 20 septembre, ou il lui a bien fallu, 
en 1870, reconnaitre sa decheance de souve- 
rain temporel. II faut , mcs freres , que nous 
portions, nous macons da Grand-Orient de 
France , au premier rang, ce coup decisif. 
II faut que nous ayons, a cote de nous, les 
aulres obediences magonniques, et que nous 
lesappelions par la contagion del’exemple, par 
1’energie et par la force de notre aclivite. » 

Ce langage est entendu, et le convent qui, 
dans sa seance du 17 septembre, a deja vot6 
sa representation ofjicielle au congres de 
Borne, adopte, aFunanimite, l’ordre du jour 
suivant a Foccasion duquel est tiree « une 
triple et chaleureusc batterie » : « Le con- 
vent, apres avoir entendu le rapport verbal 
desFF.\ Hubbard et Morin, delegudsdu Grand- 
Orient de France au congres international de 
lalibre pensec, tenu a Geneve les 14, 15, 16 
et 17 septembre 1902; 
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« Salue, avec une joie profonde, Faurore 
de Faction Internationale pour Femancipation 
complete des esprits que la magonnerie fran- 
gaise a servie en France depuis lant d’annees 
par ses efforts deja partiellement victorieux,et 
decide de participer an c.ongres de Home que 
dressera, en 1904, en face du Vatican, la de- 
mocratic libre penseuse internationale. II 
espere que les francs-magons du monde en- 
tier se joindront a la magonnerie frangaise 
et a toute la democratic italienne pour ccle- 
brer ce congres a la grande date du 20 sep- 
tembre,qui commemore la chute definitive du 
pouvoir temporel pontifical de Rome. » 

II ne serait pas sans interet, si un compte 
rendu de ce genre n’etait pas forcement li- 
mite, d’analyser la discussion relative aux 
monopoles aattribueral’Etat. LeF.-. Delpecli 
demande a ce propos qu’on « n’insiste pas 
trop sur certaines questions qui ont un ca- 
ractere collectiviste trop marque ». En effet, 
dit-il, il y a chez nous « toute espece d’opi- 
nions politiqueset economiques..., ilyameme 
des magons qui se reclament de la doctrine 
anarchiste, saufle crime, bien entendu ». A 
quoi le F.\ Bedarride repond qu’il ne fau- 
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drait pas abandonner « l’orientation deter- 
minee q u i a etc adoptee pendant deux ans 
an point dc vne socialiste ». C’est dans le 
meme ordre d’idees qu’on rapporle rapide- 
ment un certain nombre de questions ou- 
vrieros qu’on avouc n’avoir pas le temps 
d’eludier, mais qu’on rcnvoie a l’etude des 
logos, « ne serait-ee quo pour indiquer les 
reformes profondes » qui doivent etre faites. 
Le F. • . Blatin conclut parce plagiat de Jean- 
Jacques Rousseau : « Tant qu’il y a des gens 
qui out le supcrflu, il est. inique qu’il y en 
ait d’autres qui manqucnt du necessaire. » 
Nous ne pouvons pas insisler non plus sur 
le rapport dc la commission de controle de 
la eaisse dc solidarite maqonnique. Les 
receltes ont etc dc 38.683 francs, ce qui, en 
raison de Fimpot de 2 francs par tete de ma- 
£on, revele pour la federation un chiffre 
moycn dc20.000 membres. La eaisse produit 
un spectacle « doux el reconfortant », sur- 
tout parce qu'ellc remplacela « charite » par 
la <c solidarite ». Un jiointnoir, c’est la cons- 
tatation faitc par le rapporteur que « 50 pour 
100 des dcmandes sont adressees en favour 
de macons admis dans les ateliers depuis 
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moins de deuxans. El celte proportion tend 
a augmcnler de jour en jour». Ce qui fait 
dire au F.\ Ledoux : « 11 y a dans tous les 
Orients un certain nombre de fumistes qui 
ne se trouvent de dispositions fraternelles 
pour nous que parce qu’ils esperent, a breve 
echeance, recevoir line partie de l’argent qui 
se trouve dans notre caisse. » C’est peut-etre 
pour ce motif qu’on repousse line proposition 
de « collation gratuite des grades ». On met, 
en revanche, al’etude un projet d’office ma- 
Qonnique du travail, a l’occasion duquel un 
F.\ invite les membres de la federation a se 
faire inscrire aux svndicats professionnels 
ouvriers pour y jouer « un role actif », mais 
« sans laisser connaitre leur qualitc de ma- 
sons ». 

On a parle prccedemment de la magistra- 
ture. Ellefaitl’objetd’un rapportdu F.\ Chau- 
vin qui declare qu’on ne pent « laisser sub- 
sister au-dessus de la nation souveraine une 
magistrature clericale et reactionnaire », qui 
vient de montrer, comme a Lyon et en Bre- 
tagne, qu’elle « meprise le gouvernement de 
la Republique ». Pour operer une reforme, il 
y a deux procedes : suspendre l’inamovibilile 
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pour proccdcr aux epurations neeessaires, 
allribuer la nominalion tics magistrals au 
vole populaire. 11 y a d’ailleurs un fait a si- 
gnaler, « un argument qu’on n’avait pas 
en 1880 contre la magislrature issue du choix 
tie l’antichambre », e’est l’aflaire Humbert, 
« scan dale sans precedent qui montrela com- 
plicile d’escroquerie dans la magistrature, du 
haul en bas». II est vrai qu’en 1880 e’est le 
garde des sceaux Humbert qui a defendu 
l’inamovibilite, mais e’est M. Waldeck-Rous- 
seauqui l’a combatlue, M. Waldeck-Rousseau 
« qui nc pent pas etre considere, par nous, 
tlu moins, eomme un renverseur de soeietes 
ni eomme un revolutionnairc ». S’en tenir a 
la suspension merae de l’inamovibilite, e’est 
s’cxposer a voir tie nouveau la magistrature 
pcuplec par « la bourgeoisie vaniteuse», et 
par l’educaleur subtil qui a depuis si long- 
temps envabi les pouvoirs publics ». Le rap- 
porteur fail de la magistrature recrutee, dit- 
il, « parmi les (ils de bourgeois incapables », 
un tableau pen flatteur : « Si quelques-uns 
d’cnlre vous, mes FF.*., out eu, eomme je 1’ai 
trouve trop sou vent, l’occasion tie frequenter 
l’anticbambre tlu garde des sceaux, vous 
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avcz p» elre etonncs de voir sur les bancs, 
alignes, pensifs el atlentifs, lanl de prelen- 
dants avides de se courber devant le minislre, 
devant ravancemenl qu'ils veulent. » II con- 
clul done a Felcction par le peuple qui, 
« comme le disait excellemment Montesquieu, 
est admirable pour choisir ceux a qui il veut 
confier ses destinees ». Ce n’est pas l’avis du 
F.\ Bedarride qui, dans un discours fort dif- 
fus, par lequel il se propose d’etablir « que 
le propre de toule solution sociologique est 
le contingent et le relat i f » , fait observer que 
Felection pourra, dans certains pays, pro- 
duire « des magistrats clericaux et reaction- 
naires ». 

Finalement, les propositions de la commis- 
sion sont votes avec adjonclion d’un voeu du 
F.-. Debierre qui se refere aux jugements 
rendus a Foccasion des evenements de Bre- 
tagne : «Je laisse, dit-il, au soin de nos 
representants au Parlement, etje parle sur- 
tout des ministres qui appartiennent a notre 
parti, de rechercher ees voics et moyens, 
mais jc vous demande un vote formel indi- 
quant tres nettement a tous nos deputes, se- 
nateurs et ministres macons qui appar- 




DU GMAND-ORIKNT DE EKAXCE EN 1902 109 

liennenl an parti radical, radical-socialisle, 
cl socialislc qu’il y a lieu de vcillcr a ce que lcs 
scandalcs qui sc sonl })roduils il y a quelquc 
lemps nesc rcnouvcllcnt pas. » 

On comprend que la franc-magonnerie lie 
tolerera pas non plus Findependance des fonc- 
lionnaires : deja, dans la seance du 16 sept- 
lembre, le F.\ Guillemot s’elait plaint qu’au 
moment des elections « la magonnerie avait 
etc trail ie par la pin part des hauls fonction- 
naircs », ct avail demande an Conseildcl’Ordre 
«unc demarche significative ». Lc F.\ .lullian 
avail presente un rapport sur Fadministration 
des caux ct forels, rapport « ne, dit-il, d’une 
circulairc de M. Mougcot, invitant tous les 
fonctionnaires, hauls et pelits, a se penetrer 
des idecs du gouvcrnemcnl actuel». A pres 
avoir proteste contre l’ccolc de Nancx , com- 
posec de « fils d’archevequcs », il avait exige 
qu’on « democratisat recllcmcnl l’administra- 
lion des caux cl forels », cl le convent avait 
decide «de faire parvenir lc vocu, par Finler- 
mediairc de noire F.-. Combes, president du 
Conseil des ministres, au minislre de l’Agri- 
culture ». 

Dans la seance du 20 septembre, V Union 
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caledoniennc do, Noumea ctlc Tendt'c Accucil 
d’Angers demandent «quelcs dossiers des 
fonclionnaires lour soient communiques)); 
vccu qui est adopte, avoc accompagnement 
d’une ligne de points dans le compte rendu. 
Plus loin, e’est le F.\ Debierrc, au nom de 
la commission des Etudes politiques et so- 
ciales, qui rapporte le veeu « d’un grand 
nombre de loges » sur l’epuration des fonc- 
tionnaires. II demande qu’on « fasse penetrer 
un peu d’esprit republicain dans le cerveau 
de nos fonctionnaires », et pour cela qu’on 
fasse tout de suite l’epuration que Ton peut 
faire. De plus, il ne fail t pas laisser penetrer 
dans les administrations publiques des '< agents 
masques dela reaction et des jesuites », mais 
seulement des fonctionnaires disposes a accep- 
ter le regime republicain « dans ses applica- 
tions immediates ». Le moyen, e’est de sup- 
primer l’enseignement congreganiste « qui 
detruit l’unite morale de la nation » ; et aussi, 
ajoute le F.\ Etienne, de ne pas accepter les 
congreganistes dans Fenseignement primaire 
laique. 

Commeon le voit, nous sommes en plein 
club des Jacobins, et la surveillance va meme 
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s’elendre sur les affilies , car, sur la proposi- 
tion du F.\ Richard, on invite « tous lcs ma- 
sons a mettre en pratique dans tous les actes 
de leur vie les principes de la libre pensee ; 
considerant que la magonnerie se refusant a 
toute affirmation dogmatique, il n’est pas 
possible, sous peine de contradiction, qu'un 
magon accepteles dogmes d’une religion quel- 
conque ». 

Yoici venir maintenant le defile des vceux 
nnticlericaux accompagnes du rapport de la 
commission de propagnande on plutot de la 
ligne de points qui le remplace et a la suite 
de laquclle le F.\ Bourccret vent bien nous 
dire que, dans cette annec d’elections, le se- 
cretariat general a cu « un surcroit de tra- 
vail considerable ». 

C’est d’abord le F.\ Chauvin qui, an nom 
d'un grand nombre de loges, signale les cri- 
tiques donl se sonl rcndus coupables un 
grand nombre d’ecclesiastiques pendant la 
derniere periode electorate et « dcpuis F exe- 
cution des decrets de notre F.\ Combes ». 
Sans doute on a suspendu des traitcmcnts, 
mais il existe des penalites, beaucoup trop 
moderees, dans les articles 201 et 204 du 
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Code penal; il fant invitcr «ceux de nos 
FF.\ qui sont d la tele des affaires » a lcs 
appliqucr. II faudrait memo lire ccs toxics a 
la tribune du Parlement, « avec line injonc- 
Lion au ministrc de la Juslice d’avoir a les 
appliquer ». Joignant Fexemple a la parole, 
le F.-. Cbauvin raconle que, « le matin 
memo », il s’cst rendu aupres de M. le Dircc- 
leur des cultes et lui a demande « quel etait 
le responsable, ou bien lui-mcmc, qui negli- 
geait de signaler au ministre de la Justice 
les attentats qui sont chaque jour commis, 
ou bien le ministre de la Justice qui n’agit 
pas. Et la direction des cultes lui a repondu : 
Nous avons e litre les mains des dossiers 
innombrables constatant les crimes et les 
debts dont vous parlez ; il n’y a presquc point 
de regions dans ce pays oil il n’y ait cu des 
instructions pastorales ou des mandements 
tombantsous le coup de Particle 204; il n’y 
a presque point de membres du clerge qui 
ne tombent sous le coup de Particle 201 ; 
nous avons transmis chaque jour au ministre 
le dossier des debts qu’il pouvait atteindre ; 
il n’a point agi, c’est son affaire. Eh bien, 
mcs FF.\, c’est aussi la noire. » Et, la- 
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(lossus, on adoptc un vocu tendant a l’appli- 
cation, dans lem* plus grande rigueur, « des 
mesures de pun ilion, de repression eld’ordre », 
ce qui permellra « de lenir les pretres eu 
bride jusqu’a la denonciation du Concordat, 
qui lie doit pas etre perdue de vue ». 

Dans la seance suivante, le F.\ Noel rap- 
pelle que « lesmomeries du vendredi dit saint 
ont ete supprimees par ordre du ministre, 
le F.\ de Lanessan », sur l’injonction qui lui 
en avait etc adressee an Convent de 1900. 
Mais il v a encore « pas mal de clioses de ce 
genre a supprimer dans la marine », et il faut 
esperer quele F.\ Pelletan en prendra l’ini- 
tiative. On decide qu’uii membre de l’assem- 
blee faisant partie du Parlement fera des 
demarches « aupres du ministre actuel de la 
Marine, notre F.*. Pelletan », pour qu’il 
interdise la messc de rentree du Bor da et 
« la ceremonie grotesque de la benediction des 
navires de l’Ftat ». 

Le memo F.-. denonce, d’apres laLanterne, 
la congregation des Samrs d’Evron et plu- 
sieurs declarations d’ouvcrture d’ecoles chre- 
Liennes libres an Mans. 11 accuse lacommu- 
nautc d’Evron de « terrorise!* » le pays et fait 
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voter un ordre du jour preserivant des 
demarches « aupres du president du Conseil, 
le F.\ Combes ». Le president declare a ce 
propos qu’il a fait deja a ce sujet des 
demarches avec un F.*. « homme tres eminent 
et esprit tres liberal », mais qu’il n’a pu rien 
obtenir. 

Dans la seance du 20 septembre,leF.\ Chau- 
vin rapporte line serie de voeux tendant 
« a la suppression immediate et sans condi- 
tion du budget des cultes ». II faut exclure 
toute mesure transi Loire et en particulier la 
fameuse loi sur la police des cultes, « an 
moyen de laquelle on essaie de nous faire 
attendee, de meme qu’on essayait de nous 
faire attendre, il y a quelques annees, avec la 
loi sur les associations ». 

La meme observation s’applique a la sup- 
pression des congregations, qui est votee de 
nouveau. 

On adopte une serie de voeux tendant a 
retirer le droit de vote aux ecclesiastiques du 
culte catholique et « aux ministres de tous 
cultes faisanl abnegation de leur personna- 
lite » ; tendant a inlerdireau ministre du culte 
de faire participer des enfants a un « acte 
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culluel » sans le eonsentement ccrit de leurs 
parents. On decide de denoncer an ministre 
de Ja Justice lcs ecclesiasliques qui « solli- 
eilent el acceptent de 1’ argent en faisant 
naitre Fespoir de guerisons miraeuleuses ». 
LoGouverncmcnl devra refuser on retirer l'au- 
torisalion aux congregations faisant des acles 
de commerce ; on ne pent pas exiger qu’il 
poursuivc comme mendiants les Freres que- 
teurs, ainsi quc l’avait voulu un jour « un 
magistrat republicain », mais on fletrit cette 
« perturbation sociale » ; on ne pent pas 
non plus poursuivre pour « concussion » les 
ecclesiastiques qui reclament des oblations 
en dehors de leur traitement, « le Concor- 
dat ayant accorde a ces gens la possibilite 
de lever des dimes sur une partie du pays ». 
Enlin le Congres des Loges du Nord-Oucst 
demandc l’inscription an programme de l’exa- 
men de fin d’etudes de l’histoire des reli- 
gions et de la psychologic de la suggestion. 
On se projiose d’etfacer ainsi l’idee religieuse 
« du cerveau des enfants ». 

La derniere question importantc qui puisse 
nous interesser cst ccllc qui cst relative a la 
participation des femmes aux travaux macon- 
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niques. Lc F.*. Blatin pose la question ou 

pin tot indique qu’unc entente est survenue 

enlre les partisans ct les adversaires de 

l’admission de la femme. II propose d’aceep- 

ter un voeu renvovant au Conseil de FOrdre 

%> 

Fetude de Fopportunite et d’etablir des rela- 
tions d’amitie avec les logos mixtes, et d’an- 
toriser, a Foccasion, les FF. . du Grand- 
Orient a la frequentation de ces loges. Malgre 
le desir tres apparent du president d’eviter 
la discussion generale elle est ordonnee, et 
le F.\ Guillemot fait remarquer avec raison 
que la veritable question, e’est Fadmission 
de la femme dans la franc-maqonnerie. Seu- 
lement des raisons de prudence et meme 
« politiques » conseillent de ne pas s’exposer 
a la « malign ite toujours eveillee de nos adver- 
saires ». Le F.*. Albert Levy estime que les 
evenemenls qui viennentde se derouler ont 
montre la necessite de Fadmission de la 
femme. Le voeu propose par le F.\ Blatin est 
repousse. Vainement on essaie do reclamer 
Fordre du jour pur et simple, il est repousse 
par 177 voix contre 68. On adopte la propo- 
sition du F.\ Pierre Morel qui, afin <c d’ame- 
ner ala magonnerie Felementfeminin, qui fait 
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actuellement la force de t'Fglise », decide que 
les loges du Grand-Orient sont invitees a 
ctudier « les moyens pratiques et les formes 
par lesquels la femme pourra desormais 
dcvenir effeclivement la collaboratrice des 
travaux de la ma^onnerie ». La question de 
l’admission des femmes vient de faire un pas 
considerable. 

Nous arrivons maintenant aux discours. 

Nous n’analyserons pas celui du F.*. F£li- 
cien Paris, oratcur du convent. 11 tient en 
un seul passage qui ramcne tout lc programme 
magonnique a Fetcrnel programme de la 
guerre antireligieuse. « L’effort doit etre 
supreme, dit-il. Un premier coup a ete porte; 
la loi sur les associations a quelque peu sur- 
pris, quelque peu etourdi Fadversaire... Si ce 
premier avantagc n’est suivi d’une execution 
patiente, metbodique et radicale, nous devons 
renoncer a la suprematie de l’Etat laic. » Le 
probleme qui consiste a « creer la liberte des 
cultes ne sera resolu quo par la separation 
definitive des Fgliscs et de l’Ftat, par la 
denoncialion du Concordat et la suppression 
du budget des cultes ». An prealable, lc Gou- 
vernement, « soucieux de l’unite morale de 
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noire pays, devra refiiser loule aulorisalion 
aux congregations, qnelles qu’elles soienl», 
et, « pour eviter un relour offensif de l’esprit 
clerical)), declarer inaple a renseignemcnt 
lout liomme qui, par des voeux rcligicux, s’esl 
place en dehors des conditions de la vie nor- 
male ». 

Parmi les discours prononces au banquet, 
deux surtout sont importants a relever. C’esl 
d’abord celui du F.\ Blatin, a qui le F.\ Laf- 
ferre rappelle qu’il « a su succomber devant 
la coalition boulangiste avec la meme dignite 
que notre ami Louis Lucipia etquelques autres 
out succombe devant la coalition nationa- 
lisle». Le discours du F.*. Blatin esl impor- 
tant, il a les allures d’un manifeste. Nous en 
citons integralement le debut : 

<( Je vais me borner a porter lout d’abord, 
comme c’est ma mission, un toast au gou- 
vernement de la Republique, et plus parti- 
culierement au chef de l’Etat, M. Loubet, en 
faisant, mes FF.-., cette simple remarque, 
tres sympathique, que le president de la 
Republique a rendu possible notre victoiro 
recente, en ne se tournant pas du cotede nos 
adversaires, comme en d’autres circonstances, 
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l'au raicnl fail d’autres presidents. Nous lui 
devons, a cc point dc vue, une veritable recon- 
naissance, etje suis heureux dc la lui lemoi- 
srncr ccsoiren votre nom. Je crois neanmoins 
que, dc la manierc la plus discrete, nous 
pourrions fa ire une utile reserve. 11 n’esl pas 
douteux qu’autour dc la personne respectec 
du president de la Hepubliquc s’agitent trop 
souvent dcs intrigues et des influences qui 
sont loin d'etre sympathiques a nos idees eta 
nos esperanees. Ft, cn me reportant justc- 
inenla la question dont la discussion a ter- 
ininc cc convent, la question du role que 
pcul jouer la Icmme an sein de la magonnerie, 
jc me demande si on nc pourrait aussi sou- 
mettre Ires utilement aux logos l'elude du 
role que pcuvenl jouer les femmes cliez les 
chefs d’Flal, cl cn partieulier a la presidence 
d une Hepubliquc. [ApplaiuUsftemcnls .) 

u Mes FF. 1 ., je dois egalcmcnt porter un 
toast Ires chalcureux au ministerc qui nous 
gouvernc, et plus parficulieremenl au presi- 
dent du Conscil, qui esl et a toujours etc un 
lies !>on et Ires fidcle magon, magon coura- 
geux, mes FF.*., Ires resolu a appliquer les 
idees de noire Ordre eta faire prevaloir toutes 
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nos aspirations. II ne peut pas toujours, helas ! 
faire ce qu’il voudrait, et il trouve parfois des 
obstacles dans les milieux memes ou il devrait 
trouver le point d’appui. 

« Nous nous sommes neanmoins souvent 
demande s’il etait habile, de la part d’un 
homme qui est resolu comme lui a executer 
et apratiquer un certain nombre d’operations 
necessaires,de le faire par petits coups, comme 
un chirurgien qui aurait pear d’enfoncer trop 
profondement la lame, ne viderait jamais 
ainsi complelement l’abces dont va mourir 
son client et, recommenoanl sans cesse une 
operation toujours incomplete, finirait par 
exasperer le plus patient des malades. 
(. Applaudisscments ) . 

« Jecroisque la Congregation auraitbesoin 
d’etre operee largement, d’un vigoureux coup 
de bistouri. Un bon coup de balai jetant 
ensuite toute celte suppuration a l’exterieur 
du pays, on rendrait ainsi la sante a un corps 
social qui, en ce moment, est encore bien 
gravement malade des suites d’un clericalisme 
suraigu. (. Nouveaux applciudissements.) 

« Il faut surtout, mes FF.-. ; que le Gou- 
vernement se rappelle que, de tons ceux qui 
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le soutienncnt, la magonnerie cst cerlaine- 
ment son plus ferme etson plussolide appui. 
Si noire Orel re iT avail pas defendu les idees 
que ce Gouverncment represente, si notre 
Ordre n’ avail pas existc,ni ce gouvernement, 
ni meme la Republique n’existeraient, et 
M. et Loubet, an lieu d’etre sous le toil 
de l’Elysee, demeureraient encore tres pro- 
bablement, simples petits bourgeois, dans la 
petite villc de Montelimar. Mais il faut aussi 
qu’il se rappelle que, pour marcher ulilement 
dans la voie oil il s'est engage, il faut qu’il 
aille jusqu’au bout, il faut qu’il considere les 
cvenemenls auxquels nous assistons comme 
de simples ouvertures d’hostilites. Tant que 
nous n'en aurons pas fini d’unemaniere com- 
plete avec la Congregation, qu’elle soitauto- 
risee ou non, tant que nous n’aurons pas 
rompu avec Rome, denonce le Concordat, 
etabli d’une maniere definitive l’enseignement 
laique sur toutc la surface de ce pays, 
rien ne sera encore fini. » [Applaudisse- 
ments.) 

lit le Blatin ajoute : « En buvant a la 
inagonnerie frangaise, a toutes les magonne- 
ries frangaises, je bois en realite a la Repu- 
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bliquc, parce qtic la Rcpublique c’cst la franc- 
magonnerie, sorlic de ses temples, dc memo 
quo la franc-magonnerie, c’cst la Rcpublique 
a couvcrt sous 1’egide de nos traditions ctdc 
nos svmboles. » 

Non moins significatif cst lc toast porte 
parleF.*. Delpecb, president du Conseil dc 
l’Ordre. Ecoutons-le : 

« Le triomphc du Galileen a dure vingt 
siecles. II se meurt a son tour. La voix mys- 
terieuse qui, jadis, sur les monts de l’Epire, 
annongait la mort dc Pan, annoncc aujour- 
d’lnii la fin du Dieu trompeur qui avait pro- 
mis une ere de justice et de paix a ccux qui 
croiraient en lui. L'illusion a dure bicn long- 
temps; il disparait a son tour le Dieu men- 
teur; il s’en va rejoindre dans la poussierc 
des temps les autrcs divinites de l’lnde, dc 
l’Egypte, de la Grece et de Rome, qui viren t 
tant de creatures abusees se prostcrner an 
pied de leurs autels. F.*. rnagons, il nous plait 
de constatcr que nous ne sommes pas etran- 
gers a cetle ruine des faux prophetes... an 
point devue politique, les francs-magons ont 
souventvarie..., mais en tout temps la franc- 
magonnerie a etc fermc sur ce principe : 
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« Guerre a toules les superstitions, guerre a 
Lous les « fanatismes » ! 

Ouantl on entend ces blasphemes, que 
nous nous excusons dc reproduire, quand 
on les rapprochc des insolentcs injonctions 
adressees aux pouvoirs publics par une secte 
qni se considerc comme le veritable gouver- 
nemenl, on se demande, avec elTroi, a quel 
degre d’humilialion la tyrannic magonnique 
se prepare encore a faire descendre le pays. 
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Le mois de septembre 1902 a soumis a 
une rude epreuve le zele des fervents du 
culte maconnique. Qu’on en juge : du 14 au 
17 septembre se tenait a Geneve le Congres 
international de la libre pensee, coincidant 
presque avec le Convent du Grand-Orient de 
France a Paris, dont les seances avaient lieu 
du 15 au 20 septembre. Ce Congres etait lui- 

i Dans son numero dejuin 1902, la Revue maconnique 
V Acacia appreciait en ces termes cet article : 

« Un dcrivain antima^on,M. Paul Xourrmon, a public, 
dansle Correspondant du 25 mai, un article sur le Congres 
maconnique international tenu a Geneve en 1902. L’au- 
teur est un ennemi dela Franc-Maconnerie ; neanmoins, 
nous engageons nos abonnes a le lire cet article. C’est 
interessant. Et puis souvenons-nous toujours qu’un ad- 
versaireest un collaborateur. II nous signale des defauts 
ou des fautes que nous ne verrions pas de nous-memes, 
et nous mene, quelquefois, a faire d’utiles examens de 
conscience . » 
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memo precede par la ten ue, ton jours a 
Geneve, du Congres magonnique inlernational 
donL les seances out eu lieu les 5, 6 etT sep- 
lembre. 

Le Congres de la libre pensee, qui s’est 
ouverl par un discours de M. Hector Denis, 
professeura l’Universite de Bruxelles, lequel 
a preconise « rcnseignemenl d’une morale 
degagee de tout dogme religieux», a ete 
resume par le directeur du journal la Raison , 
le F.\ Cbarbonnel, dans celte formule : De 
Geneve a Rome. C’est a Geneve, en effet, 
qu a ete acclamec la resolution relative au 
Congres qui doit, en 1904, a Rome, jcler un 
defi solcnnel a la Papaute. Le Grand-Orient 
eta it represente par deux delegues,et, comme 
nous l’avons ui dans line precedente etude, 
il a « fait sienne » la resolution du Congres 
de la libre pensee, dans sa seance du 19 sep- 
tembre, sur le rapport du F.\ Hubbard. 

Le Congres maconniquc international, dont 
nous voulons nousoccuper en cc moment, a fait 
Lobjet d’un comple rendu imprime a Berne 
par les soinsde la grande loge Suisse Alpina, 
el dont il pent etre interessanl de faire line 
rapidc analyse. 
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Son online rcmonte mix divers congres 
maqonniqucs inlcrnationaux de Paris, en 
1889 ; d’Anvers, en 1894 ; de laHaye, en 1890; 
et de I aris, en 1900; qui avaient exprime le 
vteu <l do voir des loges magonniques du 
globe tro liver tin moyen de rapprochement 
on vue de la cohesion les eflorls moraux 
<lc la macon nerie universelle ». Le Congres 
de 1900 avait vote un ordre du jour decidant 
« qu’il serait etabli un comite permanentcom- 
pose de delegues des puissances magonniques 
adheientes et priant la grande loge suisse 
Alpina de prendre Pinitiative d’organiser ce 
comite 1 ». Le 17 novemhre 1900, le Conseil 
administrate de PAlpina adoptait les propo- 
sitions suivantes de son comite direcleur : 

« 1° Le comite directeur de la grande loge 
suisse Alpina regoit la mission de s’appro- 
cher par circulate des divers Orients du 
globe pour leur demander leur adhesion a 
la fondation en Suisse d’un Bureau interna- 
tional de relations magonniques ; 

<( 2° Lorsque les reponses lui seront par- 
venues, le comite directeur reunira le Con- 


' Le Correspondant, 25 octobre 1901. 
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sc i l admi n isl rati f po u r exam i n c r L o ppo r ( u n i t e 
deln convocation d’un Congres intcrnalional 
des puissances magonniques adherenlcs et, 
s'il y a lieu, le programme de cc Congres. » 

bn memo lemps, lc comile direclcur adres- 
sail « a 292 grandes loges europeennes, 
amcrieaincs, australiennes, asiatiqueset afri- 
caines », une circulairc leur demandant leur 
adhesion a un Bureau international de rela- 
tions maeonniques , qui scrait provisoire et 
dont l'organisalion definitive scrait soumise 
a nn Congres. « Ce sera unbeau jour, disait 
la circulairc, celui oil Ton saura que des liens 
reels ont etc conclus enlre les Grands Orients 
cl que les foyers de lumiere disperses sur le 
globe, ayant enlre cux des relations regu- 
liercs, peuvent a un moment donne consti- 
lucr un centre puissant de chaleur et de 
vie. » 

Le 20 novembre 1901, le memo comile 
adressail aux « puissances magonniques une 
convocation a un Congres maconnique univer- 
sel », en specifiant qu’il s’agissait «. unique- 
ment d’examiner la possihilite d’organiser 
u n bureau international de rcnseignemenls ». 

Le 17 fevrier 1902, « dans lc but de dissi- 
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per les preventions », l’Alpinaadressait a ses 
garants d’amitie aupres des puissances ma- 
gonniques etrangeres une autre circulaire 
affirmant que la maqonnerie, etant « une 
alliance d’amour et de paix », il n’etait en 
aucune faQon question «de porter atteinte a 
l’autonomie des puissances maqonniques ». 
Enfin, le 10 mai 1902, la convocation defini- 
tive etait lancee « a loutes les puissances 
magonniques du globe ». 

La formule etait peut-etre ambitieuse. Si, 
en efi'et, le 4 septembre, la commission de 
verification despouvoirs constatait Fadhesion 
de trente-trois « puissances » en tete desquelles 
se trouvaient le Grand Orient de France et 
la grande loge de France, il faut bien conve- 
nir que les « preventions » avaient du etre 
assez fortes. C’est ainsi que les Etats-Unis 
etaient faiblement representes par les dele- 
gues de trois grandes loges, dontune«de 
couleur». L’Allemagne repondait mal aux 
avances qui lui avaient ete faites, et l’Angle- 
terre les repoussait absolument. C’est ce que 
devait constater, en termes amers, dans la 
Revue maconnique du mois de decembre sui- 
yant, le F.\ 0. Wirlh ; « Malheureusement, 
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I' accord desirable est encore fori loin d’etre 
realise. Certaines puissances magonniqucs 
n’eprouvent aucunement le besoin de se rap- 
prochcr d’autres puissances, dont les ten- 
dances les effraient. C’est ainsi que la grande 
loge d'Angleterre a formellement refuse de 
se faire representer au Congres de Geneve. 
Son exemple a etc suivi par la grande loge 
du Danemark et par la grande loge de Suede 
qui n’a meme pas daigne accuse reception 
des communications de la grande logeAlpina. 
Le concours des grandes loges allemandes 
n’a pas non plus ete unanime. Si Hambourg 
et Bayreuth ont adhere avec enthousiasme, 
la Saxe et Francfortont conserve une attitude 
plus reservee alors que Berlin a cru devoir 
s’abstenir. Parmi les grandes loges des Etats- 
Unis, les lines ont adhere au Congres; mais 
d’aulres, tout en approuvant son objet, ont 
declare nevouloir entretenir aucune relation, 
meme indirecte, avec des puissances magon- 
niques qui ne considerent pas la croyance en 
Dieu comme le principe fondamcntal de la 
franc-magonnerie. » 

Mais il est temps d’aborder le com pie 
rendu des seances memes du Congres. 11 est 
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precede, lc 4 scplembrc an soir, par line 
« reunion familiere des delegates » auxquels 
le F.*. Reymann soulmile la bien venue : II 
salue « ccs soldats dc l’armee du bien » qui, 
« inconnus liicr encore, s’appellenl desormais 
des ire res », cl, dans « unc communion su- 
preme el supericurc des cneurs el des cer- 
veaux, sc donnenl les uns aux aulres pour 
former un fcoul puissant, harmonieux dc force 
et de fecondilc ». Le F.\ Desmonslui repond 
et espere que ces bornmes « venus de lous 
les points du monde remplaceront le canon 
par la justice et la fraternity ». 

La seance du 5 septembre est presidee par 
le F.\ Quartier-la-Tente, grand maitre de 
FAlpina, qui prononce le discours d’ouver- 
ture apres que les delegues ont ete inlroduils 
« maillets battants et sous la voule d’acicr ». 
II fait Fhistorique des preliminaires du Con- 
gres et declare que, sachant d’avance que 
l’appel adresse nc recevrait pas partout le 
memo accueil, les organisateurs ont cepen- 
dant ete « trompes en bien ». Cela n’em- 
peche pas qu’ils se sont trouves en presence 
de bien des divisions, de grandes loges « qui 
s’accusent d’etre irregulieres de Grands 
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Orients « qui s’exclucnt ». « Ce spectacle est 
decouragcant, car il n’esl pas admissible que 
les associations qui out pour principe la to- 
lerance ollVcnt elles-memes l’exemplc de Fin- 
tolerance du fanalisme. » Malgre tout, on est 
recoil forte par cc spectacle d’hommes qui, 
sans ell'orts, « sentent se former entre cux lo 
lien puissant de la fraternile magonnique ». 
En face des ennemis qui se servent des armes 
pcrfidcs « de la calomnie, de la superstition, 
des prejuges et du mensonge », il fa u t provo- 
quer l’cntcnte pour proclamcr « nos pro- 
grammes el notre foi invincible dans Fideal 
que nous poursuivons ». 

En attendant ce « joyeux resultat », lc 
president saluc les diverses puissances- repre- 
scnlees. La maconncrie IVangaisc a « Finitia- 
ti vc bardie et les conceptions larges ct lole- 
ranlcs a ce point que son attitude nous 
inquieterait parfois si nous lie savions que les 
vieux magons de France sont la pour tempe- 
rer des ardours trop juveniles A l’Allc- 
magne on souliaile la tin de ses « difficultes 
inlericurcs ». Les Beiges 1 u lien L conlrc 
« Firreconciliablc ennemi de tonics liberies » ; 
les llollandais symboliscnt « la paix univer- 
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selle, le desarmement general »; les Espa- 
gnols, « les aspirations vers la liberty et la 
Republique » ; les Italiens « tiennent avec 
fermete le drapeau magonnique » ; les Grecs 
unissent « larecherclie du beau a la recherche 
du bien ». Les FF.\ des autres continents 
regoivent un saint cordial, et les FF.\ de 
Suisse « un bonjour amical et fraternel ». 
Puis voici le chapitre des excuses ou refus : 
La grande loge aux trois globes de Berlin 
« surseoit a toutes decisions par suite des cir- 
constances speciales que traverse la magon- 
nerie en Allemagne ». La grande loged’Angle- 
terre refuse sechement son adhesion. Le 
Danemark et la Suede ne repondent pas. Une 
des grandes-loges de l’Ohio « ne veut pas etre 
en relations avec le Grand-Orient de France 
parce qu’il a supprime la grande lumiere 
magonnique ». La grande loge de Nevada 
donne la meme raison, eomme aussi celle de 
l’lowa. La grande loge de Louisiane « ne peut 
appuver ce mouvcment a cause des magon- 
neries qui peuvent etre taxees d’illcgi times 
et de clandestines ». Tout cela n’empecbe 
pas l’orateur de declarer qu’il n’a pas decou- 
vert « de motifs graves d’opposition » et 
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d’exalter « la tentative de cohesion » qui va 
se produire. 

On comprend facilement que ces compli- 
ments sont paves de reciprocity. Le F.\ Des- 
mons declare que les Frangais sont des « re- 
veurs pour rever le triomphe du bien, de la 
justice el de laliberte ». Le F.\ Tempels, au 
nom des Beiges, proclame que l’unite magon- 
nique est realisable puisque, « dans tout le 
monde, les magons combattent un adver- 
saire commun, plus dangereux dans les pays 
catlioliques, mais redoutables aussi dans les 
pays prolestants. C’est celui-la qu’il faut frap- 
per, c’est Fennemi du progres bumain, c’est 
le papisme, et son garde du corps, le jesuite ». 
Le F.\ bongrois salue la Suisse, « pays beni 
de la Providence ». Le F.\ hollandais affirme 
« qu’il faut frapper, frapper toujours». Le 
F.\ Moravia proclame que les magons espa- 
gnols sont « persecutes », mais qu’ils feront 
« toutcc qu’ils pourront pour arriver au but 
qu’ils clierelicnt ». Le IV. Basso declare 
qu’au Br6sil les magons out a soutenir une 
1 u tie terrible « con Ire le meme ennemi qui 
altaque de toutes parts la magonnerie ». Le 
F.\ Bonnardot « a souffert dans son coeur » 
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en entendant les motifs donnes de leur refus 
par certaines puissances. « Nous venous d’ap- 
prendre, ajoute-t-il, des choses que nous 
ignorions. C’est qu’en ce moment, au lieu de 
la cohesion, le monde magonnique prescnte 
des divisions incomprehensibles... En France 
aussi, la cohesion n’est pas parfaile. » 

Tout a fait signilicative est la note donnee 
par le delegue de FAustralie qui tient a faire 
ses reserves : « II ne nous est pas permis 
d’apporter des innovations aux principes de 
lamagonnerie ;-il ne nous est pas permis non 
plus de rejeter de notre ancienne institution 
aucune des grandes croyanees ou des prin- 
cipes qui nous ont ete transmis... Le danger 
qui nous menace actuellement est que notre 
organisation devienne l’instrument des diffe- 
rentes religions ou partis politiques. » Et il 
proclame comme principes de la magonne- 
rie « l’universelle paternite de Dieu, la frater- 
nite entre les hommes». Quant au delegue 
de la grande-loge de Colombie, il declare 
apporter sa cooperation a « toute nation qui 
restera d’accord avec les sublimes principes 
de l’ordre et qui n’apportera pas de contlit 
avec les anciens principes de notre alliance ». 
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La « cohesion magonnique » ainsi approxi- 
mativement obtenue, on procede, dans la 
deuxiemc s6ance, a 1’audition du rapport du 
F.\ John Kaufmann, professeur a Geneve, 
stir la premiere question mise a l’ordre du 
jour : « L’histoirc de la magonnerie univer- 
selle demontre-t-elle que des mobiles iden- 
tiques ont preside a la fondation des logos 
dans les divers pays ? » 

Le rapporteur voit bien que le principe 
« essentiellement lnimain » qui a preside a la 
fondation des loges, « e’est la necessity d’une 
resistance adroite et prudente a opposer a 
la force tyrannique etbrutale. Mais, de quelle 
maniere attribuer ce principe aux divers 
temps, lieux et peuples »? C’esl ce qu’il ne 
voit pas et il considere que les rapports des 
loges suisses, dont il donne l’analyse, « res- 
pirent a cet egard une sorte de malaise » el 
« jettent dans une grande perplexite ». 

Ce n’est point nous qui Ten tirerons, car 
ricn de plus confus et plus incoherent que 
les travaux dont il donne le resume. Le plus 
inlercssant, si nous en possedions la tencur, 
serait peut-elre celui de Neuchatel, qui trouve 
le principe de la magonnerie en France dans 
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l’ideal de la republique universelle ct qui si- 
gnale cc fait curieux qu’aux Etats-Unis la 
grande force dans la guerre d’Independance 
a ete rinstitution magonnique d’origine euro- 
peenne. Bien confuses aussi soul les con- 
clusions du rapporteur qui constate que 
l’identile des mobiles crealeurs des loges lui 
ecbappe, mais que la magonnerie moderne a 
un but identique, la « pensee commune de 
paix et de charite ». Confuse aussi estla dis- 
cussion qui suit : le F.\ Hou/eau voit line 
idee commune a la fondation des societes 
secretes : « 1’amelioration du sort de la 
societe ». Pour le F.\ Nicol,les mobiles com- 
muns sont « les saintes revoltes contrc les 
obstacles tyranniques ». Le F.\ Tempels de- 
fend l’anciennete de la magonnerie, et de- 
clare qu’il a lu « avec stupefaction « le livre 
de Gould en sept volumes in-quarto. Personne 
ne parait de taille a lui repondre, ni alleche 
par la perspective de se mettre en etat de 
le faire. Le F.\ Desmons a vu Pidee magon- 
nique dans un passage de Platon qu’il ne pent 
retrouver, il a meme lu quelque part que le 
signe de la croix est un signe magonnique, 
d’oii il conclut que « Porigine reelle est dans la 
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tendance aresprilliumain a s’cmanciper Le 
F.\ Moons, dcs Fays-Bas considcre que l’im- 
porlanl esl qu’un magon « croio an Grand 
Architecte des cicuxcldc la lerre ». Surcettc 
aflirmalion, le F.\ Cocq demande qu’on en 
linissc avec les « conlroverses academiques », 
cl propose le vole d’line resolution posant en 
principe que la magonnerie tend a realiser 
<( les idees dc justice, dc liberte el de frater- 
nite universellcs, en dehors des divergences 
ualionales et confcssionnelles » et « dans 
line pensee commune de paix et de charile ». 
Cette proposition esl adoptee apres qu’on a 
rem place le mot de cliarite par ceux de soli- 
darilc et d 'amour. 

Cc resultat important etant acquis, on passe 
au rapport du F. * . Krenlcl sur la seconde ques- 
tion : « Quelles sont les questions aclnelles 
qui renlrent dans les preoccupations gene- 
rates de la magonneric universelle on qui me- 
l'ilcnt son inleret sans porter prejudice a 
Faulonomic des logos? » 

A cette question non plus, la reponse 
n'csl pas facile. Le rapporteur constate bien 
que « Fobjet de la magonneric esl l’bumanite 
tout enliere», mais quand il s’agit de prcci- 
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ser a les buts immediats » vers lcsquels doit 
tendre la magonnerie universelle, on se de- 
mandesi, en raison des differences profondes 
dans l’etat « culturel » des differentes nations, 
il ne vaudrait pas mieux « ne designer a la 
magonnerie universelle aucun but immediat 
commun ». Les progres a realiser se pre- 
sen tent pour chacun « sous une formulc natio- 
nale ». Cependant on arrive a determiner un 
certain nombre de preoccupations communes 
a la magonnerie, « preoccupations sociales, 
preoccupations culturellcs, preoccupations 
morales ». Les preoccupations sociales, il vaut 
mieux s’en preoccuper individuollement dans 
un esprit magonnique, mais il serait dange- 
reux que « la magonnerie fut appelee a des- 
cendre en corps dans une arene oil s’agitcnt 
surtout des animosites et des passions eveil- 
lees par l’interet personnel)). Mais il y a des 
« preoccupalionsmagonniques dans toutruni- 
vcrs », la question de la paix entre les na- 
tions, de la justice internationale, remanci- 
pation de la femme, l’educationde l’individu. 
lequel doit se debarrasser de certains obs- 
tacles: « les nolions imposees par l’Eglise, 
par l’Etat, par la societe ». C’est surtout a 
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l'enfance qu’il faut s’adresser : « Veillons a 
l’enfance, veillons a l’ecole... ; que la magon- 
nerie universelle fasse surtout de l’ecole son 
joyan, qu’clle combatte l’ingerence dans 
l’ecole de l’esprit de liaine et d’intolerance, 
de la passion confessionnelle. » En resume, 
le rapporteur conclut que « le devoir de la 
magonnerie universelle est, de developper 
dans l'individu toutes les forces intellectuelles 
et morales qui eontribuent a former le carac- 
lere ». Pour cela, elle doit donner toute sa 
sollicitudc a l’ecolc, affranchir les individus 
de toutes les oppressions et de tous les pre- 
juges. Elle doit aussi s’occuper des questions 
de justice soeiale et de paix entre les nations. 

La discussion de ce second rapport nelaisse 
pas que d’etre assez animec. LeF.\ Zenker, 
de Vienne, exprime d’abord sa joie de ce que 
la magonnerie travaille a la realisation des 
principes. Notre but, « c’est Rome »; c’est 
la que sc trouve l’ennemi de tout progres 
moral, intellectuel el materiel. Le F.\ Nicol 
annonce « qu’il va mettrc les pieds dans le 
plat et prendre le taureau par les cornes ». 
II s’agit de savoir si on vent fairc une pro- 
fession de foi sincere. « On nous dit d’abord 
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qu’il y a une verite 1 a laquelle nous ne vou- 
lons pas toucher, celle des peres de famillc 
a l’egard de l’education de leurs enfants. Eh 
bien, mesFF.-., en France, ce sont nos adver- 
saires qui revendiquent cette liberte, el nous 
les masons qui la combattons. Ce que nous 
voulons, c’est d’elever l’enfance dans les 
idees de progres laique; nous n’en tendons 
pas la laisser a la mcrci des couvents et des 
Soeurs. » En second lieu, le F.‘. Nicol de- 
mande qu’on se place, au point de vue des 
questions sociales, sur le terrain pratique. 
« Nous savons que lamagonnerie est attaquee 
aujourd’hui par une categorie de masons qui 
ne trouvent pas dans la magonnerie ce qu’ils 
y comptaient trouver. Je ne sais pas ce qui sc 
passe dans les autres pays, mais, en France, 
nous ne sommes pas capables d’attirer dans 
nos loges les chefs du parti socialiste. Quand 
la magonnerie voudra accorder une propor- 
tion de promesses realisables, nous pourrons 
salisfaire les socialistes. . . 11 faut bien dire 
que nous n’entendons pas nous borner au 
recrutement de la bourgeoisie, et je suis heu- 


1 Nous supposons que le veritable texte est : liberte. 
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reux de dire a ce propos qu’en Espagne il y 
a des loges d’ouvriers ». El l’oraleur conelut 
a la nomination d'une autre commission char- 
gee d'elaborer lc programme qu’il clemande. 

Cclte proposition est combattue par le de- 
legate de EAustralie, qui trouve que la ma- 
Qonnerie ne doit pas penetrer dans les do- 
maines qui ne sont pas les siens : la question 
scolaire, les questions sociales, la question 
de la paix entre les nations. « Nous ne devons 
pas chercher a etablir une plate-forme poli- 
tique. » Le F.\ Morayta s’oppose egalement 
a ce qu’on fasse un programme socialiste qui 
ne serail pas accepte partout. La discussion 
est rcnvoyee au lendemain, etlajournee se 
termine par un banquet offcrt par l’Alpina. 
L’inevilablc F.\ Desmons y porte un toast cn 
souhaitant que la Suisse devicnne « le centre 
d’attraction autour duquel viendront se grou- 
per les fulurs Etats-Unis d'Europe ». Le 
F.*. Desmons parait se depouiller definitive- 
men t des « prejuges » nationaux. 

La seance du 0 septembre s’ouvre par le 
depot de conclusions que le F.\ Cocq adevc- 
loppees dans une seance preparatoire qui a 
eu lieu « sans stenographes » et qui tendent 
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a proclamer que la magonnerie universelle 
doit se preoccuper, en particular, del’affran- 
chissement de l’esprit liumain de tout fana- 
tisme, de l’amelioration materielle du plus 
grand nombre. Le F.\ Zenker propose que 
ce programme portantsur des questions « du 
domaine social et national » soit renvoye au 
futur Congresmagonnique international. C’est 
un enterrement declare, un F.\. C’est ce que 
constate le F.\ Hasse, qui declare « qu'il v a 
autant de magonneries que de pays, il n’y a 
pas de magonnerie universelle ». C’est vrai, 
s’ecrie le F.\ Bonnardot, « la magonnerie 
n’estpasencoreuniverselle, mais il fautqu’elle 
le devienne », car elle poursuit « le bonheur 
de l’humanite ». Le delegue de l’Australie 
fait une nouvelle declaration de principes : 
la reconnaissance de la Divinite « est un des 
principes fondamentaux de la magonnerie; 
ne la mettez pas de cote, faute de quoi notre 
systeme maijonnique tombera en decadence. 
La franc-maQonnerie n’aura une base sobde 
que si elle s’appuie sur le roc de la croyance 
en un Dieu grand et eternel qui nous a re- 
veld tout le devoir de l’homme ». Et il de- 
mande que la magonnerie ne devienne pas 
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« la proie d’un parti », mais s’occupe de fra- 
lernite humaine. Le F.\ Houzeau de Lehaie 
lui repond que ces questions ne sont pas au 
programme; il appuie « l’enterrement » qui 
est vote sous forme de renvoi des proposi- 
tions formulees au comite charge de l’orga- 
nisation du futur bureau international de re- 
lations magonniques. 

C’est alors que s’ouvre la discussion de la 
troisieme question qui n’est pas la moins 
briilante de celles qui sont soumises au Con- 
gres : « Fn dehors de toule obedience et de 
tons rites, sur quelles bases un rapproche- 
ment entre les differentes puissances magon- 
niques est-il possible? » 

Le rapport est presente par le F.\ Jacot, 
grand maitre adjoint de l’Alpina, venerable 
de la loge la Bonne-Harmonie de Neuchatcl, 
qui resume sur cc point les travaux des logos 
suisses. Le rapporteur constate d’abord que, 
malgre Fcssence de la vie magonnique qui 
implique la solidarite, la magonnerie uni- 
vcrsclle manque de cohesion de solidarite ». 
II y a meme plus que de l’indilference : 
<« line regrettable animosite regne parfois 
cnlrc des groupements qui, ccpendant, pour- 
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suivent un ideal commun. » Les causes de 
ces dissentiments sc rapporlent « a des 
questions de rites on de riluels » ; d'autres 
« proviennent de questions de preseance, 
de froissements d’amour-propre ». Un rap- 
prochement desirable et necessaire est-il 
possible? Deja la Revolution frangaise y 
avail fait penser, deja les gucrres de l’Em- 
pire ont provoque « bien des contacts ma- 
gonniques ». La constitution des grands Etals 
de l’Europe a donne naissanee a des puis- 
sances maconniques queles congrcs interna- 
tionaux onlmisesde plus enplusen rapport. 
Sans doute le moyen fondamental est 
<( l’amour fraternel », mais il faut aussi s’in- 
quieter des movens pratiques. 

Comment arrivera-t-on, tout d’abord, an 
rapprochement desire sans porter atteinle a 
l’autonomie d’aucun des groupements magon- 
niques et sans qu'on ait a craindre de voir le 
rapprochement « aboutir al'elevation d’une 
puissance magonnique sur les autres »? Le 
Congres de Paris, en 1889, avail voulu creer 
une federation magonnique internationale. 
Mais c'ctait la une idee dangereuse a cause 
de 1’idee de patrie. On a dit, il est vrai, « il 
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n’y a plus de patrie, il y a l’Humanite ». 
Cette idee « semble magonnique »; au fond, 
pour le rapporteur, ellc est la negation de la 
nature ct de la destinee de l’liommc. « Le 
patriotisme doit etre une des vcrtus eardi- 
nales du magon. » Le principe commun du 
travail magonnique doit etre le principe de 
liberie, il faut settlement, pour rapprocher les 
magons, arriver «a un libreechange interna- 
tional des idees magonniques ». Les moyens 
conscilles par lcsloges suisses sont l’echange 
des garants d’amitie, la periodicite des emi- 
gres magonniques, enfin la creation d’un 
office central permanent servant de trait 
d’union entre les diverses puissances. Ce bu- 
reau ne doit pas etre place sous l’autorite d’un 
conseil international, mais, tout en ne rele- 
vant d’aucune puissance magonnique, il doit 
etre organise par un Grand-Orient charge de 
ce soin. Lt le rapporteur terminc par une 
tirade con Ire « l’ennemi irreconciliable dont 
l’armee est noire comme les tenebres ». Cost 
« l’armee du mal » con Ire laquelle doit 
s’unir la franc-magonncrie qui « lntte pour 
le bien ». 

L’assemblee ado|»te les conclusions du 
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Jacot, lout en reservant pour une discus- 
sion speciale la creation d’un « Bureau inter- 
national de relations magonniques ». 

La seance se termine par une declaration 
du F.\ Schermann qui demande, au nom de 
l<i grande loge symboliquc de llongrie, que 
1 assemblee daigne demander aux grandes 
loges « qui n’ont pas la meme base de travail 
que nous, et en particulier a celles qui ne 
recon naissent qu’une base exclusivement 
chretienne >>, de faire « le sacrifice desire », 
et de se rallier a la seule base possible de la 
magonnerie : « l’amour de l’humanite ». 

Dans la seconde seance du 6 septembre, 
le F.\ Quartier-la-Tente donne lecture des 
reponses favorables parvenues au sujet du 
futur Bureau international des relations ma- 
gonmques. Notons en passant, a ce propos, 
que le Grand-Orient de France declare 
qu’rl renferme 330 loges , 50 chapitrcs, 

20 conseils pbilosophiques, avec un total de 
20.000 membres actifs. 

Des objections sont faites au nom de plu- 
sieurs groupemonts. La grande loge do Iowa 
(Amenque) trouve lc projet irrealisable. 

'< Pllrmi les races Latines, dit-elle, la maqon- 
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nerie dcvienl la ressource de l’intrigant et le 
refuge des reveurs; chez les Allemands, el le 
pcrd peut-etre deson mysticisme, mais gagne 
dans la pratique ; les logos parlant anglais 
sont prosperes parce qu’elles sont conserva- 
trices. » En presence de ces differences, line 
unite administrative ne produirait que des 
discussions, <> le Bureau central projete serait 
un noyau d’intrigues et deviendrait un objet 
de suspicion aux gouvernements continen- 
laux ». La grande logo ajoute qu’elle veut 
bien nepascroire, comme d’autres loges, que 
le projet doit etre « attribue exclusivement 
a l’influence du Grand Orient de France ». 

La grande loge de Cuba est particuliere- 
ment dure : « La circulaire, dit-elle, a etc 
prodiguee a pleines mains a tons lesgroupes 
magonniques et pseudo-magonniques du 
monde... Les grandes loges serieuses du 
globe se sont excusees plus on moins ouverte- 
ment... Combien de temps faudra-t-il pour 
que nos FF.\ d Europe arrivent a se con- 
vaincre que la reunion, sous un merae loit, 
des calholiques et des protestants est line 
utopie? Chacun cliez soi. Yoila ce qui vaut le 
mieux. » Et la reponse se termine ainsi : 
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« Veil i] le lc Grand Architcete de l’nnivers 
que lc Congres projete ait un plein snccos, 
produise d’heureux resultats ct reussisse a 
organiser le Bureau international de relations 
magonniques, metis enlreamis , jamais entre 
rivaux on soumis! » 

La parole est ensuite au F.\ Flie Ducom- 
mnn, qui developpe Je projet de statuls du 
Bureau international destine a servir d’inter- 
mediaire entre les puissances magonniques, 
a leur fournir des « informations » et a pre- 
parer les « congres magonniques ». La direc- 
tion en serait confiee a FAlpina. Tout en 
esperant que ce Bureau pourra ameliorer 
les relations entre les groupes magonniques, 
il s’efforce de dissiper les preventions. On 
peut prendre exemple sur ce qui s’est passe 
pour Torganisation du Bureau international 
de la Paix qui, lui aussi, avait souleve des 
objections. Le Bureau projete n’cxercera pas 
d’intervention directe dans les affaires ma- 
gonniques, mais il ne sera pas non plus un 
simple Bureau d’adresses. 11 aura « des com- 
petences serieuses au point de vue de l’orga- 
nisation des congres futursetdes resolutions 
qui y seront prises ». 




t)E 1902 209 

Le F.\ Quartier-la-Tente constate que les 
divisions de la magonnerie sont plus grandes 
qu’on ne le pensait, et il demande que le 
orojet serve de base au conseil de l’Alpina 
pour presenter « un rapport definitif a un 
Congres ulterieur ». Alors s’ouvre la dis- 
cussion. Le delegu£ de l’Espagne insiste 
pour la creation d’un comite « international 
permanent ». Le F.\ Yasvisser declare 
qu'il faut en finir avec cette question pen- 
danle depuis dix ans. 11 est appuye par le 
F.\ Houzeau de Lehaie, qui rappelle qu’il y a 
neuf ans, a Anvers, « sur le pont d’un ba- 
teau a vapeur, pendant que les FF.*. regar- 
daient le paysage, touten prenant un lunch », 
il a traite la question avec le F.\ Ducom- 
mun et le precedent orateur. Le F.\ Quar- 
tier-la-Tente repete qu'il ne s’agit pas encore 
de creer un comite permanent, mais de fon- 
der un bureau international qui fonctionnera 
et etudiera la question pendant deux ans. 
Cette declaration comble de joie le F.\ La- 
chenal, qui avail craint un renvoi « aux ca- 
lendes grecques ». Le F.*. Tempels lit sur la 
question un « petit travail » detaillant les 
services que pourra, scion lui, rendre le bu- 

14 
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reau. Nous \ relevons ties assertions quisonl 
d’une cerlainc gravite, par cxemple que lcs 
conditions de l’association magonnique « nc 
peuvent etre comprises que par une elite »; 
par exemple aussi, que « lc grade de maitre 
confere la plenitude de la qualite magon- 
nique, les grades ulterieurs n’etant que dcs 
methodes d’enseignement ». On renvoie, du 
reste, l’examen de ces questions aufutur bu- 
reau. 

Mais ce bureau va-t-il enfin se creer? 
C’est ce que demandc avec impatience le 
F.\ Basso : « Nous avons eu, dit-il, trois 
seances. Dans la premiere, nous n’avonsadople 
qu’une des conclusions du rapport qui nous 
etait presente. La deuxieme seance nous a 
servi a renvoyer aux calendes grecques la 
solution de la seconde question. II est temps 
de terminer en faisant autre chose qu’oouvre 
negative. » Le F.\ Quartier-la-Tente fait 
enfin voter la creation du bureau interna- 
tional de relations magonniques, l’adoption 
des statuts proposes et une resolution portant 
que les Congres seront convoques d’une 
maniere reguliere par invitation adressee a 
tous les corps magonniques qui auront adhere 


DR 1902 


211 


an bureau. On decide encore quo le prochain 
Congrcs aura lieu a Bruxelles cn 1904; on 
adopte la proposition d’un delegue qui, « en- 
chanle du travail qui a etc fait », dcmande 
qu'on fassc « line photographic commune)), 
el on love la seance aux eris dc : « Vive la 
maeonncrie universellc ! » 

La tenuc solenncllc qui clot le Congrcs n’est 
plus qu’une question d’apparat. Le F.\ Lu- 
gcnc Corel, grand oralcur dc l’Alpina, emet 
ect aphorisme que « cc qui unit tons les 
Grands Orients », e’est l’unile dc l’csprit 
maeonnique ». 11 declare que « patriotisme 
ct nationalismc sont clioses dillerentcs », il 
deplore les elfcls desastreux de la guerre et 
dcmande qu’on fassc tomber les barrieres qui 
separent les peoples, afin d’en prevenir les 
«dgaremcnts collectifs ». Le V.\ Xicol, dele- 
gue dc la Grande Logc dc France, dcmande 
que, « dans tout l’univers, le 18 mai,annivcr- 
saire de Fouverture dc la Conference dc la 
llaye, les ateliers de cliaquc Orient celehrent 
1’idealde paix el dc justice cnlrc les nations, 
un dcs huts de la franc-magonncric univer- 
selle ». 

Au banquet de cloture, les toasts soul 
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nombreux, le F.\ Quartier-la-Tente boit « a 
tous les foyers magonniques du globe, repre- 
sen les ici ou non ; — aux patries diverses de 
tous les magons, a la solidarity magonnique, 
a la magonnerie universelle ». Le F.\ Des- 
mons espere qu'on verra cesser « toutes les 
divisions, toutes les liaines, tous les malenten- 
dus qui peuvent encore nous diviser ». Citons 
encore le discours du F.\ Morayta, qui se 
plaint que l’Espagne ait ouvert ses frontieres 
pour recevoir « tous les detritus des ordres 
religieux que la France republicaine est en 
train d’expulser ». En face de l’Espagne offi- 
cielle, i) y a « FEspagne de Favenir, liberale, 
democratique, republicaine et anticlericale, 
qui bientot se reveillera, les veux lixes sur 
la glorieuse republique espagnole de 1873 ». 
Le F.\ Lachenal porte son toast « au travail 
fecond de la magonnerie sans programme », 
et parait bien ainsi resumer Fesprit sinon les 
resullats du Congres. 

Mais le toast le plus significatif est peut- 
etre celui d’un autre delegue de la Grande 
Loge de France. II declare qu’il n’y a pas 
de division dans la magonnerie frangaise au 
point de vue des idees, puisque ces diverses 
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fractions ont « l’enncmi commun et lieredi- 
tairc a eombattre ». En ce moment meme, 
ajoute-l-il, « le gonvernement de la Repu- 
blique, appuye par la magonnerie, a une 
lntte terrible a soutenir contre notre en- 
nemi hereditaire, contre les adeptes d’une 
religion inlolerante, fanatique, supersti- 
tieuse ». 11 invoque « le grand Voltaire, 
dont la philosophic est encore celle de la 
France bien pensante ; Jean-Jacques Rous- 
seau, dont, apres la mort, le cervean a 
et£ pendant de longues annees le cervean 
de la France entiere ». II proclame que « cc 
qu'il appelle la republique est un gouverne- 
ment democratique, un gouvernement libe- 
ral . un gouvernement de bienfaits que nous 
desirons tons ». II termine enfin par ces 
paroles que nous tenons a reproduire : 
« Dans ce Congres, mes cbersFF.*., il a ete 
parle d’internationalisme et de paix univer- 
selle, vous allez entendre un Frangais qui va 
vous faire une declaration grave pour la 
France ; tres solennelle et inoubliablc an 
Frangais qui vous parle et qui a fait la 
campagnc de 1870, car j’etais soldaten 1870. 
Ee matin, a notre derniere reunion, alors 
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qu’on venait de formuler ces voeux si <*lo- 
qucnts ca favour do la paix universelle, un 
F. • . allemand s’est love et a formula des 
vrnux identiques a ceux qui elaient proposes 
par des Frangais. J’ai ete serrer la main a ce 
F.-. allemand etce F.\ allemand etmoi,nous 
nous sommes etreints dans une accolade fra- 
ternelle (Applaudissemenls). On le regretlera 
peut-etre de l’autre cote du Jura. On nousdira 
peut-etre que c’estla un acte antipatriotique, 
mais j’eslime que j’ai fait aucontraire un acle 
de vrai patriotisme, car le vrai patriotisme ne 
doit pas consister a enlretenir des idees de 
conflagration generate, mais bien plutot 
dans un rapprochement entre des liommes 
qui ont ete momentanement eloignes, soit 
par des querelles monarchiques, soit par des 
malcntendus auxquels les travailleurs sont 
etrangers; j’estime qu’en disant : nous \ou- 
lons la paix avec ceux qui nous ont vaincus 
en 1870, comme nous les avions vaincus 
d’ailleurs sous Napoleon l er , j’ai fait acte 
d’utilite publique pour mon pays de France 
(. Applaud is sements prolong &s ) ; je suis tres 
heureux, mes chers FF. • . , de Fapprobation 
que vous me donnez par vos applaudisse- 
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ments. carje parle ici dcvant (lcs liommes 
qui raisonnent, qni examinent froidement les 
elioses. Quand je me trouverai devanl des 
liommes qui me jugeront avee passion ct 
d’une fagon pen bienveillante, voire approba- 
tion melera oublier lesreproches que jepour- 
rai recevoir dans moil pays. » 

Tel a ete le Congres magonnique inter- 
national de 1002. On voit que, malgre les 
declarations pompeuses de ses organisateurs, 
il n’a abouti en somme qu’a la creation 
d’un bureau international dont le role est 
encore assez mal defini, ct qui sera loin d’em- 
brasser toutes les loges « du globe ». 11 a 
surtout revele les divisions profondes qui 
separent les diverses associations magon- 
niques et demontre qu’au point de vue ap- 
parent de l'organisation cl des moycns 
d’action, il n’y a pas, on l’a dit avec 
raison, de magonncric univcrsclle. Les as- 
sociations magonniques, eommc le rccon- 
naissail le grand mailrc de I’Alpina dans la 
seance d'ouverture, odient « l’exemple de 
l’intolerance et du fanatisme». 

Toutefois, entre ces organisations si ja- 
louses les lines des autres, on peut discerner 
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plusieurs groupements, et c’est ce qu’indique 
parfaitement la Revue magonnique dans l’ar- 
ticle que nous avons deja cite : 

« II est certain que la magonncrie n’est 
pas comprise partout de la meme fagon. 
Les Anglo-Saxons en ont fait une confrater- 
nity aristocratique et conservatrice au double 
point de vue politique et religieux. Legroupe 
scandinave, auquel se rattaclie la magon- 
nerie prussienne, meconnait le caractere 
d’universalite de l’institution, qu’il reduit, en 
quelque sorte, a n’etre plusqu’une secte chre- 
tienne, dont les non-chretiens sont exclus. 
Quant a la magonnerie latine, elle doit son 
caractere distinctif a la lutte qu’elle soutient 
contre le catbolicisme. C’est elle qui a ete 
tout specialement representee au Congres de 
Geneve, etquerien n’empechede constituerle 
noyau initial d’une future federation univer- 
selle des puissances magonniques. Le bureau 
international de Berne n’aura aueune peine 
a etablir une entente serieuse et permanente 
entre les magons de France, de Suisse, de 
Belgique, d’Espagne, du Portugal, d’ltalie, de 
Grece, de Hongrie, du Luxembourg, de Hol- 
lande et d’Egypte, auxquels se joindront nos 
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FF.\ de l’Amerique latine el loul an moins 
line partie des magons allemands. » 

Dans ce classemcnt des « puissances magon- 
niques)), dont le Congres de Geneve a cons- 
tate la realite, la magonnerie « latine » a 
done manifesto deux tendances principales : la 
guerre a la religion catholique, Fhumanita- 
risme et la realisation dela paix universelle ; 
lets sont, malgre certaines tirades en l’hon- 
neur de la tolerance et du patriotisme, les 
deux articles du programme qui peut etre 
considere comme le programme accepte par 
toutes ses loges. 

Quant a la magonnerie frangaise, il nous 
parail exact de dire qu’elle apportait encore 
au Congres de Geneve line autre preoccupa- 
tion. Nous en trouvons la constatalion dans 
lc dernier discours que nous avons cite, et 
la Revue maconnique la definit en ces termes : 
« An point de vue du retablissement des rela- 
tions magonniques entre la France et FAlle- 
magne, le Congres de Geneve pourrait enfin 
avoir exerce line influence dont l’avenir nous 
rcv^lera laportee. Les delegues allemands ont 
echange leurs vues iice sujetavecles delegues 
fraugais et, de part et d’autre, il a ete reconnu 
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c|iie la reconciliation sur le terrain purement 
maqonnique etait egalement desirable pour 
les deux nations. » 

Nous estimons au contraire que des nego- 
ciations de ce genre, conduites dans l’ombre 
par la secte qui constitue a l’heure actuelle 
le gouvernement occulte du pays, doivent 
inspirer aux patriotes de bien tristes preoc- 
cupations. 
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<c Mes FF.\, s’ecrie, dans la seance du 
23 seplembrc du Convent de 1903, leF.\ Ra- 
bier, president dc l’assemblee, mes FF.*., 
nous ne sommes pas charges de faire les lois, 
cc sonl des indications qne nous donnons. » 
Ccs « indications » paraissent cependant de 
plus cn plus avoir la valeur d’injonetions 
adressees au pouvoir public, et les evene- 
ments qu i se succcdent avec line terrifiante 
rapid ite demontrent quo ccs injonelions ne 
sont jamais formulees cn vain. C’estla ce qui 
donnc un si triste inlerel aux deliberations 
du Parlement magonniquc. 

be Convent dc 1903 a ele parliculieremcnt 
verbeux ; son compte rendu forme un vo- 
lume de plus dc 400 pages. On a bien cssaye 
dc reduirc le nombre des voeux, d’etoufl'er les 
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discussions trop encombranles, d’imposer 
silence aux oraleurs Irop prolixes, on n’a 
pu se soustraire a 1’obligation d’entendre et 
< impnmer des rapports ct des discussions 
d une dcsesperantc longueur. Ce qui n’em- 
peebe pas qu'en general, quand il n’est pas 
question de politique ou d’anlicleriealisme 
on sent I’mdifference profonde de l’auditoire 
pour des sujets que les rapporteurs avouent 
avoir eluduis dans les quelques heures qui 
cui sont clonnees pour resumer les voeux cles 
oges et sans avoir eux-memes, la plupart du 
emps, 1 s le reconnaissent, aucune compd- 
ence. Aous serons done contraints, pour 
onnei une idee aussi exacte que possible de 
ce qu on est convent, d’appeler « les travaux 
dn Convent, de grouper sous certains chefs 
principaux les discussions qui ont eu lieu du 
21 au 26 septembre. 

Les travaux sont diverts au 3* degre par 
rnl' ' r D , el|)ech ’ President du Conseil de 

l *i 7' i- est f a| tdes dedegues des loges 
dont la liste est remise a tons les membres 

de 1 assemble avec cette mention que « cette 
iste absolument personnelle peut etre rede- 
mandee a la fin d„ Convent ». Sur cette liste 
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sont indiquees les professions qu’exercent les 
delegues dans le mondc profane, non cepen- 
dant sans quclques reticences : un ofticier 
est qualifie de « proprietaire », et un secre- 
taire de mairie « liomme de lettres. » Les fonc- 
tionnaires et membres de Fenseignememt y 
figurent en nombre assez respectable. Le 
F.\ Delpech intlige une semonce severe aux 
retardataires et donne la parole au F.*. Begni- 
court. Celui-ci propose une motion qu’il faut 
reproduire, ne fut-ce que comme echantillon 
du style jacobin. 

« Considerant l’attitude energique, le lan- 
gage de progres incessant, les votes de 
haute protestation en faveur de loutes les 
liberies, de noire tres cher F.*. president, 
senateur Delpech, qui ne ccsse de semer la 
bonne parole, de meltre d’accord, avec per- 
severance, ses sentiments magonniques et 
ses actes qui sont Fapanage el le monopole 
des grands citoyens ; 

« Considerant qu’avec untcl defenseur de 
la lumiere et do la verile, la mission de la franc- 
magonncrie frangaise du Grand Orient de 
I 'ranee el de toules les loges de l’obediencc 
en parlieulier ne peut qu’elre facilitcc; 
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« Lc Convent csl heureux d’adresscr ses 
'". < es fcLcitnlionsct ses remercicmenls an 
|>rosidcnt vcnure da Conseil do l’Ordre. ,, 

Unc triple batlerie d’allegresse est tirec, 
el cclui qui a « le monopole des actes des 
grands cilo yens » declare qu’il trouve le plus 
laulprix dans le temoignage d’eslime el de 
con dance «d’une assembly d’liommcsiibres 
qui ne se laissent pas emouvoir par des inle- 
rets vulgaires ». 

Immediatement une nouvelle motion est 
[n-oposec 5 ui « pour objet d’adresser « do 

chaudes felicitations et de cliauds encoura- 
gements an F.\ Combes, president du Con- 
seil des ministres de la Republique, alin 
qml sache bien que tons, d’un m6me cceur 
nous le souhendrons jusqu’au bout dans la 
nlte qu il a entreprise pour abattre enfin 
en France la reaction clericale ct la eongre- 
gation Mais a un vole d’entbousiasme 

s oppose leF.-. Hubbard lilfaul, dit-il, ac- 

compagner cet encouragement au president 
t u onse 'l “ d’unc indication tres nette et 
plus complete sur la politique que nous vou- 
ons smvre et lc but que nous rontons at- 
tendee ». be PV. Hubbard vent qu’on 
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n’oublie pas « la direction clominante » ct 
qu’on invite le Gouvernement « a presenter 
an plus tot un projet de separation des 
Eglises etde l’Etat. » !1 fau t « assurer le chef 
du Gouvernement qu’il a notre sympalliie », 
mais « lui indiquer en « meme temps que 
nous n’abandonnons rien de noire politique 
« anticoncordatairc et liberatrice. » Dans la 
seance suivante, le E.\ Hubbard developpe 
sa pensee non sans ampleur et avec une 
violence qui provoque des protestations dont 
lecompte rendu porte de nombreuscs traces. 
Nous ne saurions le suivre dans ses develop- 
pements lumultueux, il faut se borner a 
ciler quelques aphorismes : « Nous avons le 
bonbeur d’etre une assemblee qui accom- 
pagne la politique, mais qui, heurcuscment, 
nc fait pas de politique immediate... La clef 
de la marclie en avant an point de vue 
social, e’est la deroute de la calotte... Nous 
sommes en face d’une situation inesperee, 
nous sommes en face de la congregation ct 
nous commenqons a nous mettre en face de 
l’Eglise. » Notons surlout cette phrase pre- 
cicuse a recueillir a t’heure actuelle : «.le 
demande qu’on indique neltement (jnc nous 
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voulons la laicisation de tous les services 
publics et qu'on vise expressemenl les Freres 
de la Doctrine clir&tienne . » Cette injonc- 
tion est accueillie par des applaudissements 
qui se changent en un « violent tumulte » 
quand l’orateur fait allusion a la declaration 
celebre de M. Combes sur la morale a l’ecole 
laique. C’en est trop : « Le F.\ Delpech lui- 
mememonte a la tribune : « Vousdirez,s’eerie- 
t-il, s’il convient d’apporter une modifica- 
tion et une restriction quelconque a l’adresse 
proposee pource vaillant homme qu’est le 
president du Conseil... Dans les conditions 
les plus difficiles qu’ait jamais trouvees un 
president du Conseil, alors que, dans son 
ministere meme, il a a se defendre contre 
des elements hostiles, alors que, en dehors 
du ministere, dans d’autres spheres, pareille 
hostilite se manifeste contre sa politique, 
un homme, charge pour la premiere fois, 
a Cage de soixante-huit ans, de cette lourde 
responsabilite que comporte la presidence 
du Conseil, a entrepris, malgre tout, avec 
une majorite hesitante, et realise dans la 
mesure actuellement possible, l’oeuvre de 
laicisation et de liberation nationale ; il 


DU GRAND-ORIENT DE FRANCE EN 1903 225 

poursuil ^application tie la loi de 1901 et 
lui fait produire un resultat qui depasse 
de beaucoup les limites que M. Waldeck- 
Rousseau, l’auteur du projet primitif, aurait 
voulu lui tlonner. II va droit a son but, au- 
tant qu’il lc pent, affirmant nettement ses 
projets soita Marseille, soit a Treguier, dans 
un milieu et dans des conditions ou tout 
autre president du Conseil aurait peut-etre 
juge prudent de s’abstenir ; la politique que 
nous preconisons dans ce projet d’adresse 
n’est autre que la sicnne ; il est partisan de 
la laicisation de renseignement et de la 
separation des Eglises d’avec l’Etat...; et 
c’est dans ces conditions qu’une assembler, 
magonnique marcbandcrait a cet lionnete 
liommc l’expression de sa reconnaissance et 
de son admiration ? » 

Non, certes, lc convent ne marcbandera 
pas Eexprcssion do sa reconnaissance, et,a 
l’unanimite, car lc E.-. Hubbard relire sa 
proposition, leconvenl vote une motion qui 
sera communiquce a la prcsse, apres avoir 
etc portee au president du Conseil parle 
president de l’assemblee et par le president 
du Conseil de l’Ordre : 


c 2 c 2 (i l’assemhlke g£ni':iiale 

« Aii debut (lc ses Iravaux, lc Convent 
de 1903 adrcssc ses vivcs felicitations a 
M. Combes, president du Conscil. 

« II le remercic dcs services eminenls 
qu’il a rendus a la cause republicaine et na- 
tionalc. 

« 11 l’encouragea poursuivre la realisation 
des mesures politiques et sociales qui sont la 
consequence necessaire et logique dc nos 
principes democratiques. 

« 11 sera soutenu dans cette noble enlrc- 
prise par tons les republicains sinceres qui 
admirent sa loyaute, son energie perseve- 
rante et son courage. » 

Le V . • . Combes repond par line depechc 
dontil est donne connaissance dans la seance 
du 24 scptembre : « Jc regois avcc bonhcur 
la nouvelle du vote emis par le Convent; ce 
qui me touche parliculierement dans Tadresse 
de felicitations que vous m’avez transmise, 
c’est 1’exprcssion deconfiance absolue qu’elle 
me lemoigne; j’ai besoin dc cette confiance 
pour triomphcr dcs allaques de tout genre 
commc aussi des intrigues qui sont dirigees 
contre moi. Dites bien aux republicains 
eprouves etconvaincus qui composent le Con- 
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vent que je ferai jusqu’au bout mon devoir, 
tout mon devoir de president du Conseil repu- 
blicain. Remerciez-les, je vous prie, en mon 
nom, de se Her a ma loyaute. J’ai prislepou- 
voir sans peur, jele quitterai sans reproches. 

« Emile Comres, 

« President du Conseil. » 

« L’assemblee profondement omne, dit le 
compte rendu analytique, ecoute debout le 
lelcgramme. » Le compte rendu in extenso 
passe cetle particularity sous silence, mais il 
ajoute qu’une longue salve d’applaudisse- 
ments accucillc cette communication dont on 
decide l’envoi a la presse. 

Sur les questions d’ordre inlerieur, nous 
resumerons le plus possible les travaux du 
Convent. On fait connaitre a l’assemblce les 
noms des offieiers nommes par le grand col- 
lege des Hites, on nomme les membres de la 
Chambre de cassation ct de la commission 
d'assistance magonnique, commission dont 
deux membres vicnnent de donncr lour 
demission. On elil les « olTiciers », el sur- 
tout le president de l’assemblec. Celui-ei esl 
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le F.\ Rabier, qui cst nomme par 294 voix 
sur 302 volants. Le F.\ Del|>ech, en lui 
remettant le maillel, accentuc ia signification 
dc ce vote : « La part considerable prise par 
vous danslalutte actuellementengagee contre 
les congregations.. . vous avait tout d’abord de- 
signe aux suffrages de l’assemblee maqon- 
nique. » LeF.\ Rabier conlirme celteinterpre- 
tation de son election : « En m’appelant a cette 
presidence, vous avez voulu recompenser 
F oeuvre energique, sincere, de la commission 
dcs congregations de la Chambre des deputes ; 
vous avez voulu nommerle rapporteur deslois 
sur les congregations. Cela est evident, surtout 
lorsque, dans cette election, on associe le 
nom de mon ami Masse qui, tout a Fheure, 
occupera le poste d’orateur. Vous avez voulu 
au debut de vos travaux, faire une manifes- 
tation politique qui ait sa repercussion en 
dehors de cette enceinte..., vous avez voulu, 
designer deux deputes qui, dans ces temps 
derniers, ont ete parmi les amis les plus 
surs ct les plus devoues du ministere et en 
par Liculi er dn ministre de l’lnterieur que vous 
venez d’applaudir et de feliciter. » 

Non moins significative est l’election, a 
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runanimile, comme president du ConseiJ de 
I’Ordre, du F.*. Lafferre. Le F.*. Lafferre, 
apres avoir paye un juste tribut d’eloges au 
F . \ Delpech qui « pendant toule sa vie repu- 
blicaine et magonnique, a aime et encourage 
les bons, rafter mi le courage des timides, 
demasque et fait trembler les perfides », le 
F.-. Lafferre declare qu’il sera « Fbomme dc 
toutes les traditions magonniques trop sou- 
vent oubliees ». 11 n’admeltra pas que « la 
magonnerie devienne je ne sais quelle annexe 
d’un parti politique quel qu’il soil ». Mais 
il veut que les magons « sachent maintenir 
unies toutes les fractions, je ne dirai pas du 
bloc rcpublicain, mais du bloc libre penseur, 
du bloc liberal, du bloc qui a pour principe 
la tolerance, mais qui est engage aussi dans 
1’eternel combat contre les oppresseurs de la 
liberie ». II veut « laisser la magonnerie a 
la tele de laRepublique ». — La magonnerie, 
du resle, contiuucra a suivre sa lactique ordi- 
naire qui consisle a se decouvrir. le moins 
possible. 

Fn effel, dans la seance du 24 seplembrc, 
oil le F.*. Lafferre vient de prononcer ce dis- 
cours, le F . • . Delpech fait connaitre qu’on a 
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conseille aux loges (le ne pas adherer a un 
Congees politique quelconque « en leurqua- 
lite de loges », mais de se eonslituer en 
groupes politiques « a cote de l’atelier » et 
d’adherer « a ce titre nouveau. » 

Les elections au Conseilde l’Ordre ont etc, 
au Convent de 1903, particulierement labo- 
rieuses : sur onze membres nouveaux a elire 
deux seulement appartiennent aux loges pari- 
siennes. Les delegues des loges de province 
ont etc effrayes, parait-il, des tendances 
socialistes des ateliers parisiens. 

Notons encore l’adoption d’un voeu tendant 
a simplifier « le ritualisme magonnique », 
et deux discussions qui sont renouvelees de 
l’annee precedente et quiindiquent cbcz cer- 
tains magons un esprit d’independance vis-a- 
vis des « traditions magonniques ». La pre- 
miere a pour objet la proposition qui avait 
ete renvoyee a l’etude des loges et qui ten- 
dait a retirer aux membres du Conseil de 
l’Ordre le droit de vote au Convent en leur 
laissant simplement voix consultative. Un 
nombre assez important de loges et le Con- 
gres des loges dela region parisienne avaient 
emis un avis favorable, cent soixante-qua- 
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torze logos etaienl d’un avis oppose. Le Con- 
vent rcjetle toute modification a la constitution 
sur cc point, mais loF.\ Lcmarehand declare, 
an nom de sa logo, qu'il roprendra la propo- 
sition jusqu'a cc qu’olle soit adoptee. 

L ’n o a u t re p ro posi 1 ion re n o u voice d u Con ve n t 
do 1902 est colic qui a etc adoptee par le Con- 
gees dcs logos de la region parisicnne ct qui 
consiste a demander que « lcs membres du 
grand college dcs Rites ne puisscnt cumuler 
leurs fonctions avec celles de membres du 
Conseil de 1’Oidre ». Kilo estdiscutee dans la 
derniere seance du Convent ; le F . MVIille s’en 
indigne ot declare que « l’ordre du jour n’est 
pas une solution » ; il demande le renvoi a 
Fetude des logos. Le F.-. Rlatin, regreltant 
sans doule d’en avoir trop dit l’annee prece- 
dents sur cette question du grand college des 
Rites qui parait exciter la mefiance, le 
F.\ Blatin declare que la proposition est in- 
constilutionnelle et qu’il n’aurait pas le temps 
d expliquer pourquoi. Le F . • . Boulev repond 
ii Faccusation de cumul que « le cumul des 
membres du grand college des Rites elus 
membres du Conseil de l’Ordre, e’est le cumul 
du travail, e’est le cumul du devouement et 
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des sacrifices ». L’ordre du jour pur et simple 
est adopte, et le complc rendu le fait suivre 
d’une lignede points representant sans doute 
ce qu’on appelle en style parlementaire « les 
paroles qui ne parviennent pas jusqu’au bureau 
de l’assemblee ». 

C’est egalement line ligne de points qui 
lient lieu du rapport de la commission de 
propagande presente par le F Marcel Ber- 
nard. 11 parait que ce rapport contient des 
choses qu’on n’ose pas imprimer. Le 
F Morin presente le rapport de la commis- 
sion decontrole de la caissecentrale de solida- 
rity. II constate que l’actif de celte caisse est de 

151.000 francs et que les cotisations versees 
ontetede39. 000 francs, ce qui donne, avee 
un impot de 2 francs, un cbiffre d’cnviron 

20.000 adherents pour le Grand-Orient. La 
commission constate qu’on tente souvent 
« d’exploiter les sentiments de solidarity : la 
majorite des secours est demandee an profit 
de tres jeunes masons », ce qui indique que 
« des profanes viennent a nous dans le but 
secret de se faire assister »; d’autre part, 
« il est d’anciens magons qui se rappellent a 
notre bon souvenir apres vingt ans d’inacti- 
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vite magonnique ». On mellra bon ordrc a ces 
abus en s’inspirant « de la duree de la vie 
magonnique des postulants ». 

Le F.*. Bordet presente un rapport snr la 
reconnaissance d’utilite magonnique de l’or- 
phelinat, ce qui consisterait a obliger chaque 
loge a payer un impot special pour son entre- 
tien. La majorite des loges s’est prononcee 
contre ce projet ; il est vrai, affirme le rap- 
porteur, « qu’elle n’est pas au courant de la 
question ». La commission demande une 
etude nouvelle qui est votee. Les conclusions 
sont appuyees par le F.\ Lemarchand, que 
la liste des delegues porte comme employe de 
prefecture, et qui se declare « representant 
une loge ouvriere, ouvrier lui-meme ». Elies 
sont combattues par le F.\ Berllmux qui 
declare que « la magonnerie n’est pas exclu- 
sivement une societe de secours mutuels », 
mais que « lemagon est un soldat qui livre ba- 
taille pour faire triompher son drapeau ». 11 
faut citer l’argument developpe par le F 
Milhaud : « II esttres joli de dire que le grand 
minislere Waldeck-Rousseau a fait une loi sur 
les associations au point de vue special de la 
eharile et des etablissemenls bospitaliers ; il 
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est Ires bien de dire qu’en vertu de cello loi, 
nombrc de liquidaleurs judiciaires courent 
apreslc milliard revole ; mais ma petite expe- 
rience me permel de vous affirmer, et je suis 
convaincu quo leseminenls col labo rate u rs de 
celle loi auxquels je rends bommage ne me 
conlrediront pas, que ce milliard sera plus 
invisible que lcs cent millions de Therese 
Humbert. Mais il se relrouvera, an moment 
oil nous aurons a soulenir des luttcs, il sera 
vielorieux peut-etre line fois de plus con Ire 
nous! C’est pourquoi, an point de vue de la 
creation d’institu lions laiques, le devoir de 
la franc-magonnerie est d’etre toujours la 
premiere. » 

11 importe aussi de reproduire integrale- 
mentle vocu surle secret magonnique, lequel, 
surle rapport du F .*. Crescent, est renvoye 
au Conseil de l’Ordre : 

« Considerant que des indiscretions sont 
commises qui sont desavanlageuses pour les 
macons, nuisibles a la magonnerie ; 

« Que des loges, pour communiquer avec 
des loges sceurs, envoient lours documents 
sous bandes a 0 fr. 05 oil sous enveloppes 
ouvertes ; 
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« Que le Grand-Orient cnvoic des dipldmes, 
le com pie rendu contidentiel, sous rouleaux, 
lcsquels peuvenl elre ou verts; 

« Que les imprimes dela region parisienne 
cl de la region lvonnaisc, conlenantdcs in- 

O o 

dications de jours de tenue, de demandes 
d'initiation, de sujets d’eludes tombent entre 
les mains des profanes; 

« Attendu que des journaux de Paris et 
de province publient des extraits de docu- 
ments avant memo que les logos lesconnais- 
sent; 

> 

« Qu’ainsi la Palric , YEclair de Mont- 
pellier out public line information rendant 
compte des travaux des logos de Cler- 
mont-Ferrand toucliant des questions mili- 
laires ; 

« Que YEclair de Montpellier, Y Express 
da Midi ont public, le 31 juillet 1903, des 
extraits des rituels des 18° et 30 e degres; 

« Que la Croix da Lmujuedoc a publie des 
details concornant la maison de secours: 

« Que la Chroniquc de la bonne Presse a 
publie, le 2 1 mai 1903, un cxlrait du rap- 
port de la commission de propagande fail 
an Convent de 1901, par le F.\ lluart, repro- 
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duit par la Croix tie Marseille et la Fi'anc- 
Maconnerie demasfju.de ; 

« One 1 ’ Appel au peuple de Marseille a 
public, le 23 aout 1903, d’apres le document 
depose en depot legal, la liste des membrcs 
de la Chambre de cassation ; 

« Attendu ([lie la question financiere ne 
pourrait entrer en ligne de compte, quand 
il s’agit de mettre la ma^onnerie a l’abri des 
indiscretions et que le Conseil trouvera les 
rcssources necessaires; 

« Le Convent decide : 

« Que les communications du Grand- 
Orient devront toujours etre envoyees sous 
pli ferme complelement ; 

« Que les loges seront tenues de se dis- 
penser de communiquer entre elles par plis 
non fermes sous enveloppes; 

« Que les loges qui reqoivent des docu- 
ments non fermes devront en aviser le Con- 
seil de l’Ordre, qui fera appliquer les sanc- 
tions necessaires pour la violation du secret 
maQonnique. » 

Que de diMilgations ! On le voit, c’est hor- 
rible ! et Ton comprend que des gens qui ont 
requ la lumiere ne trouvent aucune depense 
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Irop considerable, aucune precaution trop 
minutieusc, pour s’en assurer soigneusement 
le monopole. 

Void main tenant le Convent qui va 
« legiferer ». La serie des questions rela- 
tives a l’armee s’ouvre par la discussion de 
la question des ordonnances des ofliciers. 
Fn quoi concerne-t-elle la franc-magonnerie? 
C’est ce que nous lie saurions expliquer. Le 
rapport est presente par le F.\ Guillard, 
ancien inspccteur des colonies, qui declare 
que, si cette question se prolongeait, « elle 
pourrait devenir irritan te dans certains mi- 
lieux ». Le F.\ Guillard « ayant ecrit dans 
ii n journal de province un article a ce sujet 
Fa quelque peu etudie ». 11 ne mcconnait 
pas qu’une solution radicale aurait degraves 
consequences an point de vue financier, car 
M. Maujan eslime qu’il faudrait Recorder a 
chaque oflicier, pour lui tenir compte de 
l’cnlevement de son ordonnance, line indem- 
nite annuelle de 500 francs; aussi la com- 
mission proposc-l-ellc de main tenir les or- 
donnances pour les offieiers subalternes. Le 
F.\ Ferdinand Imbert estime, en ell'et, que 
les ofliciers superieurs out de quoi « vivre 
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largement », tandis que lcs officiers subal- 
terncs sont « lcs prolelaires dc l’armee ». 
« La republique dcmocraliquc cl socialc a 
besoin d’argent pour les ecoles, pour une 
foule de reformes socialcs devan l lesquelles 
on recule. II est done superflu de payer des 
domestiques a des gens qui ont de quoi vivre 
largement. » Les officiers presents an Convent 
paraissent go liter fort pen ce raisonnement, 
et Tun d’eux, qui dit « commander un fort 
de l’Est », s’eerie : « .J’ai trente-buit ans, je 
sors du rang et n’ai pas de fortune, j’ai 
un cheval, est-ce moi qui dois le nettoyer? 
Quand je rentre de l’exercice, j’ai a m’occu- 
per de mes hommes, ear je ne suis pas de 
ecs beaux fils qui ne s’occupent ni de la 
nourriture, ni du logement de leursbommes. » 
Le F.\ Milhaud considere qu’il ne faut pas, 
« au point de vue de l’armee frangaise qu’il 
nous faut conquerir, qu’un journal puisse 
dire : le Convent maqonnique a decide que, 
sous forme d’exproprialion, on supprimerait 
les ordonnances auxquels les officiers ont 
droit». Le Convent Unit par adopter un voeu 
tendanl « a la suppression complete des 
emplois de soldats ordonnances d’officiers et 
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d’aumoniers, des gallons de cantines,cercles, 
mess d’officiers, etc. », il repousse Palloca- 
tion d’une indemnite aux offieicrs subal- 
ternes, et vote un article additionnel ainsi 
comju : « Auciin fonctionnaire de l’Etat tie 
sera aulorise a employer a son service per- 
sonnel un fonctionnaire subalterne. » 

Relevons le vceu tcndant a ce qu’on cessc 
de porter sur les livrets militaires la qualite 
d’enfant nalurel et le voeu ayant pour objct, 
« lorsque les necessites sociales exigeront 
qu’il soit fait appel a la main-d’oeuvre mili- 
laire », de decider que les ouvriers mili- 
taires soienl paves an taux « revendique par 
lesgrevistes ». Le Convent, eclaire sur tons les 
sujets, decide la suppression des coinpagnies 
hors rang afin de proteger le commerce local 
par analogic avec les « indications manifes- 
toes au sujet des couvcnts, Dons-Pasteurs et 
autres ». 11 rcnvoic a l’etude des loges le 
voeu relatif au main lien des musiques mili- 
taires, celui qui a pour objct l’instilulion de 
co urs compleinenlaires pour les illetlres. II 
adopte le voiu des Amis des Jlaules-Alpcs , 
de Gap : « Que le port des armes soit interdil 
aux militaires en dehors du service com- 
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mantle ». Adoplc aussi le voeu tie la Nature 
et Philanthropic tie Lorient relalif « a l’affi- 
chage dans les casernes tie la Declaration des 
droits tie l’homme et a sa reproduction stir 
les livrets militaires ». Le F.-. Morin ajoute 
« que les soldats devront en faire un bon 
usage » ; a propos d un voeu relatit'au tableau 
tie concours tie la Legion d’bonneur pour cer- 
tains officiers, leF.*. Guillard nous apprend 
que « les FF.\ qui s’estiment leses ont des 
represen tants autorises qui pourraient se 
faire l’organe de leurs doleances aupres du 
ministre tie la Guerre actuel, dont nous con- 
naissons tous les intentions ». A propos d’un 
autre voeu relalif aux ofticiersd’administration 
de l’artillerie et du genic, le F.*. Deslinieres 
fait une declaration qui semble resumer la 
discussion sur les questions militaires : « Je 
me demande si le Convent a qualite et com- 
petence pour trancher des questions abso- 
lument speciales. II me semble que nous 
sommes ici pour debattre ties questions d’un 
caractere politique, d’un caraclere pliiloso- 
phique et non pas pour nous immiscer dans 
des details materiels d’administration. Si 
nous entrons dans cetle voie, nous nous 
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eterniserons et nous nous couvrirons de ridi- 
cule. » Aussi l’ordre du jour esl-il vote sur un 
certain nombre de voeux relatifs a « Pavance- 
ment arbitraire des armuriers dans la ma- 
rine », a « la democratisation de l’arm^e » , 
a « la democratisation du corps des offi- 
ciers ». 

Un ordre d'idees dans lequel personne ne 
conteste la competence du Convent, c’est 
celui qui se re fere aux questions religieuses. 
Ouand il s’agit d’anticlericalisme, tout le 
monde cst d'accord. N’est-ce pas le journal 
1 ’ Action qui, dans son numero du 27 sep- 
tembre, sc felicitait, a propos du Convent, 
de « Pentente entre les Trois-Points et la 
Defroque ? » Dans la seance du 22 sep- 
tembre sont. adoptes les voeux relatifs a' la 
separation des Kglises et de l’Etat, a la de- 
nonciation du Concordat, a la suppression 
de l’ambassade aupres du Vatican, a la 
creation d’intirmiers et d’intirmieres laiques. 
Sur ce dernier point la logo d’Aubcnas de- 
mande qu’on emploie comme infirmiers 
les enfants assistes, « mais sans contraintc, 
ni pression administrative » ; plusieurs ora- 
teurs insistent pour qu’on poursuive la laici- 
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sation des liopitaux. Oil renouvelle le voeu 
tendant a la suppression du serment j udi- 
ciaire ct des emblemes religieux dans les 
pretoires. 

LeF.\ Noel, qui parait anime d’un esprit 
d’acharnement particulier con Ire la congre- 
gation des Socurs d’Evron, apporte de nou- 
veau le voeu qu’il a deja presente au Convent 
de 1902, mais cette fois « avec tous les do- 
cuments ofliciels » qu’il lit a la tribune. 11 
reclame qu’un decret soit rendu pour ordon- 
ner l’evacuation de l’etablissement d’Evron 
qui « nous appartient ». « La congregation, 
etant autorisee, ne mourra malheureusement 
pas, mais elle sera considerablement re- 
duite. » Le voeu est adopte et le F.\ Noel 
prie « notre tres cher F.*. Delpech, sena- 
teur, de faire des demarches aupres du pre- 
sident du Conseil, notre F.\ Combes, pour 
qu’il regoive la sanction demandee ». On 
fait du reste observer, dans la seance du 
23 septembre, que les Convents anterieurs 
ont deja demande « la suppression de toutes 
les congregations ». 

Dans la seance du26 septembre on adopte, 
sur les conclusions de la commission, le voeu 
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de la logo V Ilomme fibre : « La logo V Homme 
libra propose a loutes les loges de France de 
vouloir bien sc joindre a ellepour: 

« Observer aux F.\, membres du Par- 
lement, qu’ils violent la constitution magon- 
nique cn volant le budget des cultes et pour 
lesinviter, a Pavenir, a con former leurs votes 
a leurs engagements magonniques ; 

n Les inviter, en outre, a proposer le re- 
tablissement. des lois de la Republique de 
Pan 111 et de Pan IV concernant la separa- 
tion de PEglise et de l'Flat et la suppression 
du budget des cultes on a faire triompher 
soil la proposition duF.\ Hubbard, soit celle 
dcM. de Pressense. » — On decide sculement 
de suppriiner la mention de ces deux pro- 
jets, le F.\ Masse, orateur, eslimant que la 
Cliambre sera appelee a se prononcer sur le 
projel de la commission. 

An coursde cette discussion, il est inleres- 
sanl de voir le F.\ Gregoire, delegue de la 
loge de Foix, prendre a parlie un ministre 
qui s'oppose toujours a la separation des 
Fglises el de PFlat, bien qu'il fassc parlie 
du minislcre Combes. Le F.\ Delcasse, 
« lorsqu’il regoit les convocations que nous 
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avons Fhabitude d’envoyer a la loge la Fra- 
ternity latine, Orient de Foix, a tons les 
membres de cet atelier, le F.\ Delcasse 
declare a qui veut l’enlendre qu’il n’esl pas 
un magon ». De plus, « le F.\ Delcasse fait 
dans FAriege une propagande acharnee 
contre notre F . \ Delpech ». Aussi le F.\ Gre- 
goire propose, « afin de donner une legon 
au F.\ Delcasse, que nous avons en vain 
essaye de chasser de chez nous », de decla- 
rer que « les maqons, membres du Parle- 
ment, alors meme qu'ils seraient ministres, 
ont forfait a Fhonneur de la franc-magon- 
nerie en votant contre la separation des 
Eglises et de l’Etat ».Le F.\ Rabier, presi- 
dent, demande au F.-. Gregoire « de ne pas 
insister », et le F.\ Gregoire, deferent, n’in- 
siste pas. 

La question de Fenseignement n’est pas 
oubliee. 

Les votes anterieurs sur Fattribution a 
I’Etat du monopole de Fenseignement sont 
rappeles sur la proposition des Enfants de 
Mars, de Phili ppe ville, et de la Triple Union 
et Amitie de Voiron. Ln nombre important 
de vocux qui se rattachent a Fenseignement 
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son! rapportes dans la seance dn 26 sep- 
tembre. Le rapporteur, considerant que ces 
Yd* u x se rattaclient a des questions « sur 
lesquelles il n’y a pas de discussion pos- 
sible », propose de les renvoyer tons an 
Conseil de l’Ordre qui verra quels son! ceux 
qu’il est utile de soumettre a l’etude des 
lo";es. De ce nombre sont les vocux en faveur 
« d’un projet de loi dans le sens le plus 
absolu de la suprematie laique »,cn faveur de 
« la neutrality scolaire », en faveur d’un 
projet de loi « interdisant l’enseignement a 
tout congreganiste avant un delai de cinq ans 
depuis sa rentree dans la vie civile ». Un 
voHi important est cclui relalif « au releve- 
ment sericux est rationnel du traitcment des 
inslituteurs ». La parcimonie avec laquelle 
on traite les instituteurs est, d’apres le rap- 
porteur, la cause de la penurie des candi- 
dats aux ecoles normales primaires. II fau- 
drait ajouter aussi, pour elre complet, la 
situation qui leur est faite par la tyrannic 
des poliliciens au pouvoir. Nous serions alors 
d’accord avec le rapporteur qui constate 
qu'on « couvi*e de (leurs » les instituteurs ct 
tjue eependant beaucoup sc revoltent : 
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« Presque Ions, enlendez-le bien , recom- 
mandent a leurs enfauts, a leurs eleves, de 
lie pas entrer dans tine carrierc ou Ton 
demande tout, ou Pon domic si peu. Voila 
pourquoi, mes FF.\, le nombre descandidats 
aux ecoles normales diminue d’annee en 
annee..., prenez-y garde, voila un grand 
danger , un ires grand danger qu’il faut con- 
jurer a tout prix. » 

Au Convent de 1902, on avait renvoye aux 
loges une proposition tendant a declarer 
debt maQonnique au premier degre le fait 
« pour un macon, directeur d’ecole laique, 
d'obliger ou de tolerer que sesadjoints con- 
duisentles enfants aux offices dequelque culte 
que ce soil ». La majorite a ete conlraire, 
et la commission demande seulement 
que le Conseil de l’Ordre fasse des demar- 
ches aujires du Gouvernement pour faire exe- 
cuter les lois et r^glemenls a cet egard, 
« particulierement la derniere circulaire 
Chaumie », interdisant aux instituteurs 
publics de conduire leurs eleves aux exercices 
du culte. 

Cette question en amene une autre renou- 
velee des precedents Convents. II s’agit de la 
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proposition tie modification a Particle 275 
dc la constitution : on considererait « comme 
debt magonnique le fait d’envoyer ses enfants 
on pupilles dans line ecole congreganiste ». 
Le rapporteur juge « que la delictuosite 
ainsi creee serai t en opposition avec le prin- 
cipe de la liberte absolue de conscience » ; on 
pent seulement souhaiter que « chaquemagon 
sc libere de lout dogme d’une religion reve- 
lee», et d’ailleurs « ladisparition tie Pensei- 
gnement congreganiste » fera disparaitre aussi 
la question. Le F.\ Moussard repond qu’il 
pent y avoir ties circonstances particulieres 
qui s’imposent ; leFV. Dyvrande veut qu’on 
en laisse l’appreciation a cliaque loge. Le 
F. - . Mille fait cetle observation bien signifi- 
cative : (( On nous propose loujoursde main- 
tenir Particle l er dela constitution ;puisqu’on 
a tan l de respect pour cet article, pourquoi 
en a-t-on moins pour Particle 15, qui dil : 
« Les francs-magons s’interdisent tous debats 
sur les actes de Pautorite civile et toule 
intervention maconnique dans les lutles 
ties partis politiques. »> Nous violons cet 
article constamment , je ne vois pas pourquoi 
nousavons tanltPattentionspour Particle l er . » 
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Sur l’observation du F.*. Rabieron s’en re fere 
au vote de 1899 qui declare que, « dans cer- 
taines circonstances », l’intention delictueusc 
pent ne pas exislcr. 

Cette irritante question est reprise sous 
line nouvelle forme a propos du voeu du Con- 
gres des loges de la region parisienne : 
« Tout magon convaincu de se livrer a des 
pratiques cultuelles, soil lui-meme, soil pour 
ses enfants mineurs, ne pourra etre officier 
de sa loge ni la representer dans aucune 
manifestation magonnique. » Le rapporteur 
pense que ce voeu serait encore line, violation 
de l’article 1 er et que toule loge est libre d’im- 
poser cette obligation par son reglement ; 
c’est ce que fait la loge Union de Belleville. 11 
y a lieu de rappeler simplement aux magons 
d’avoir a conformer leur conduite privee et 
publique a leurs opinions philosophiques et 
politiques. Le F.\ Mille proteste contre le 
mauvais exemple que donnent aux profanes 
les elus des loges en faisant elever leurs en- 
fants dans un etablissement congreganiste. 
LeF.-. Thiebaud demande qu’on exige de 
tout profane admis aux epreuves de Tinitia- 
tion l’engagement formel « de nese livrer ni 
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pour lui-meme, ni pouraucun dcssiens a ties 
pratiques cultuelles », sous peine d’avoir a 
donner sa demission. Le F.\ Souchet cons- 
tate que, <( pour la facilite du recrutement, on 
laissc, dans ccrtaines regions, la latitude a 
certains magons de sc livrer a dcs pratiques 
cultuelles qui sont Fexpression de leurs opi- 
nions ph i losoph iqnes ». Notre loi est trop 
clastiquc, dit-il, el il ajoute que « des masons 
qui occupant de liaulcs situations dans la 
magonnerie se livrent a des pratiques cul- 
tuellcs, soil par eux-memes, soit par des 
personnes qui les touehent de Ires pres, et 
qu’ils sont encourages par ceux qui auraient 
le devoir de les cn detourner». On renvoic 
pour une nouvelle redaction ala commission 
qui persistc a rejetor lout voou qui porterait 
atteintc a Farlielc l or de la constilulion ct a 
l’autonomie des logos. 

Le debat sc rouvre et la discussion s’enve- 
nime. Ou’cst-cc done que cel article 1 or ? (lit 
le F.-. Mayoux. II est ainsi congu : « La 
franc-magonncrie a pour principes la tole- 
rance muluelle, le respect dcs autres ct de 
soi-memc, la liberie absoluc de conscience. » 
Or, il n’csl pas question de culte. « Nous 
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disons qu’un franc-magon pent etre mate- 
rialiste, oui ; qu’il pent etre positi viste, oui; 
qu’il peut etre deiste, spiritualiste. oui ; mais 
qu’il soit catholique, protestant ou juif, 
jamais, jamais, jamais. [Applaudissemenis.) 
Je sais bien quc, dans les sieeles passes, it y 
a eu des cures quifaisaient partie de la franc- 
magonnerie, je sais bien qu’encore aujour- 
d’lmi la franc-magonnerie eleve a ses plus 
hautes fonctions des dignitaires des Eglises 
protestantes etjuives, mais cela, mes FF.\, 
c’est le passe. » Et le F.-. Mayoux, qui 
semble avoir pour lui la logique, veut qu’on 
donne « a l’institu tion magonnique une orien- 
tation nettement hostile aux dogmes des reli- 
gions revelees ». Le F.\ Bedarride s’eleve 
centre la reglementation a outrance : « Les 
FF.\ qui, par purisme et par intransigeance, 
veulent faire ces reglementations, ne refle- 
chissent pas que souvent, dans les petits 
Orients, le recrutement serait completement 
entrave. »Faut-il donc,s’ecrie un autre orateur 
qu’ily aitdenos FF.\ « qui veuillentdetruire, 
un peu plus chaquejour, l’espritdeliberte, qui 
veuillent cadenasser les consciences ? » Avant 
d’obliger les autres a laiciser leur famille, il 
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serait bon qu’on se la'icisat soi-meme. A ce 
F.\, « venu du calholicismc pur », il a fall u 
quatorze annecs pour arriver a la liberation 
de son esprit et pour arriver, par la persua- 
sion, a ee que sa femme ne fit point baptiser 
son enfant. II est un « defroque, non d’habit, 
mais d’intelligence », ct il vent instruire ceux 
qui viennent a la ma^onnerie, non les con- 
traindre. Lc F.\ Bedarride a raison : « Dans 
les petites loges, il y a des circonstances de 
lieu, de famille, de commerce , qu’il ne faut 
pas oublier. » — « Comment, replique le 
I".-. Emile Chauvin, nous dirions qu’on pent 
etre a la fois frane-maqon et clerical prali- 
quant! » On ne peut concevoir la ma^onne- 
rie que comme « l’aflirmalion puissante de la 
souverainete de la raison humaine et la 
negation de I’absurdite des dogmes ». La dis- 
cussion menace dc s’eterniser ; deux Freres 
facetieux ont meme depose line motion de- 
clarant que toils ceux qui auront ete baptises, 
qui auront fait leu r premiere communion on 
se seront maries religieusement ne pourront 
etre ou devenir francs-ma<;ons », cc qui 
permet au F.-. Rabier de dire : « Si nous 
votons cettc proposition, il ne restera j)lus 
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personne ici. » C’est, alors qne 1c F.\ Dolpcch, 
president du Conseil de l’Ordre, demande la 
parole. 

11 constate que la question a line impor- 
tance capitale et que l’existence de la franc- 
magonnerie depend du rejel de la proposition. 
Le principe de la franc-magonnerie est en 
etfet la liberie de pensee et de conscience. 
« Lorsqu’un profane se presente a l’inilia- 
tion, il vous appartient d’examiner ce qu’il 
vaut au point de vue inlellectuel et moral et 
quelle valeur il vous apporte. A-t-il un culte 
religieux? S’il vous repond qu’il pratique la 
religion catholique, vous n’avez pas a aller 
plus loin, vous etes fixes; le dogme catlio- 
lique etant d’ordre ctroit, exclusif, oppose 
par definition a toute tolerance et a l’esprit 
d’examen, votre homme est juge, il n’a rien 
a faire chez nous... Si le profane declare 
appartcnir a la religion protestante, israelite, 
musulmane on bouddhisle, vous lui deman- 
rez s’il est pratiquant. Il en est qui repondent 
affirmativement. Il vous reste une troisieme 
question a lui poser. Comment entend-il la 
tolerance, on plutot la liberie de penser? Se 
croit-il en possession de la verile absolue? Si 
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ses reponses vous permettent de croire qu’il 
cst elroitement infeode a un dogme religieux, 
vous n’hesitez pas a repousser sa candida- 
ture. » La franc-maQonnerie proclame ainsi 
le droit de pcnser librement et c’est pour 
cela « qu’il lui apparticnl de jouer un grand 
role moral a l’heure ou s’annonce la de- 
bacle des religions dogmatiques. Les dieux se 
meurent : les populations, enfin desabusees, 
soul contraintes de reeonnailre, ala lumiere 
des faits certains, (pie les dieux, pas plus le 
Christ que Bouddha ou Mahomet, n’ont tenu 
les promesses faites aux liumanitos parlours 
prelres ». Bt,apres ces blasphemes reeditesde 
son discours du Convent de 1002, leF.\Del- 
pech se demande qui va ofTrir a l’huma- 
nite les nouveaux guides dont elle a besoin ? 
« C'est aux Iiommes lels que nous, aux 
hommes liberes, que revient cette mission, et, 
apres avoir contribue a abatlre les temples 
oil s’operail l'ceuvre de compression, nous 
devons faire metier d’educatcurs en appre- 
nanl 1’ usage de la liberie et le respect des 
droits sacres aux individus qui l'ignorent. » 
Nous devons pratiquer « le respect scru- 
puleux de ce droit ». — « Allez-vous done, 
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continue-t-il, elaborer un dogme inagon- 
nique? Allez-vous interdire Faeces de nos 
temples aux protestants restes lideles au 
culte de leurs ancetres..., aux descendants 
de ceux-la memes qui ont fonde l’association 
magonnique pour nous donner la liberte de 
penser? » Et, prenant exemple de ce qui 
s’est passe dans Fintimitede saviede famille, 
leF.\ Delpech proclame que « des necessites 
domestiques » peuvent imposer « de penibles 
concessions ». — « Domain vous discuterez les 
nuances politiques; xousaurez la pretention 
d’imposer au profane un programme etroit 
dont la formule aura ele donnec par un 
ar£opage de propbetes... Selon que vous 
aurez vote pour ou contre la proposition 
qui fait l’objet de ce debat, vous aurez for- 
tifle l’edifice magonnique ou prepare sa 
mine. » 

C’est en vain que leF.*. Emile Ghauvin ap- 
porte l’expression « de sa protestation et de 
sa consternation » ; c’est en vain que le 
F.\ Mille rappelle que le Convent exige, 
depuis quelques annees, que les membres du 
conseil de l’ordre prennent l’engagement de 
se faire enterrer civilement, le Convent, par 
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137 voix contre 95, adople l’ordre du jour, 
repoussant ainsi toutes les propositions, y 
compris celle du F.\ Girod qui demande 
l’interdiction pour tons les magons de parti- 
ciper a des ceremonies religieuses on cul- 
tuelles. 

Le Convent tient aussi a faire une large 
place aux questions sociales, au moins en 
apparence, carle rapporteur de la commission 
des etudes politiques et sociales constate que 
ses membres ont plus de bonne volonte que 
de connaissance des sujets : « Nous sommes 
charges, par exemple, de resoudre la ques- 
tion sociale entre le lundi apres-midi et le 
mercredi matin ; nous v eprouvons quelque 
difficulty » 

Cela n'empeche pas la commission de pre- 
senter des rapports sur les sujets les plus 
varies, rapports qui aboutissent a des discus- 
sions fort confuses. C’est ainsi que, pour 
lutter « contre des adversaires fortement 
organises », on vote le principe de la creation 
d’un office du travail magonnique dont le 
projet sera elabore par ie Conseil de l’Ordrc ; 
qu’on einet des voeux en favour de la regie- 
mentation du travail des femmes et des 
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enfants. On etudic (d’examen des movens 
susceplibles d’assureiTexploitalion des mono- 
poles par les travailleurs cux-memes ». On 
preeonise a ee propos les mesures prises par 
a deshommesdontla maqonnerie peut s’enor- 
gueillir » , les FF.*. Millerand etPelletan; le 
F.\ Ferdinand Imbert declare a ce sujet qu’il 
faut faire ((Teconomie du sang des bour- 
geois » et decider F expropriation de la pro- 
priety avec indemnite. On adopte des con- 
clusions tendant a conlier aux associations 
ouvrieres de production l’exploitation des 
monopoles de l’Etat, des departements, des 
communes. La question des logements insa- 
lubres est renvoyee a l’etude des lo^es, celle 
de la participation des ouvriers aux benefices 
aboutit a une serie de voeux plus ou moins 
vagues. La question de Lelevation des salaires 
des ouvriers fera l’objet d’une entente inter- 
nationale. On decide enfin de renvoyer a la 
commission de propagande la proposition 
d’impression du code du travail par le 
F.\ Groussier. La question des rapports 
entre le capital et le travail est renvoyee de 
nouveau a l’etude des loges. 

La competence du Convent est universelle. 
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Dans la seance clu 23 septcmbre il renvoie a 
l’etudc du Conseil de l’Ordre, avec « des avis 
exlremcment bienveillants » de sa commis- 
sion, une serie de vocux tendant a la demo- 
cralisalion du jury, ii la suppression du ser- 
mentjudiciaire, a la suppression du monopole 
des avocals. Dans la derniere seance, le 
V.\ Souchel reclame la justice gratuite et se 
plaint du nouveau lari f des frais : « comme 
reforme on avouera que c’est rate». 

Les questions algeriennes sont renvoyees 
an prochain Convent malgre la protestation 
des delegates algcriens qui ont vote ce renvoi 
pour la qualrieme fois « la mort dans Fame ». 
La question de la reorganisation des colonics 
a etc Fobjet d’une consultation des loges dont 
le rapporteur declare les resullals insigni- 
lianls; aussi se borne-t-il a depouillcr les 
avis parvenus sur chaquc point cl les vojux 
emis paraissent laisscr Fassemblee fort indif- 
lerentc. Les sculs discours prononces sc 
referent naturcllemcnt a la question anticle- 
ricale. Un F.\, qui a ele dix-sepl ans dans 
FIndo-Chinc comme fonclionnairc et qui « a 
peine et soulfert pour la cause inaQonnique », 
nous raconlc des histoires « qu il pourrait 
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appcler liistoires de brigands, car il s’agil des 
missionnaires » . L’adversaire de la magonnerie 
en Extreme-Orient, « c’est la mission », car 
« nos colonies sont devcnues le depotoir des 
dejections clericales », et « c’est le mission- 
naire qui est le maUre». On dira : « Mais 
vous avez eu la-bas des magons, vous avez 
eu le F.*. Lanessan, membre du Conseil 
de l’Ordre, vous avez eu le F.'. Doumer, 
vous avez eu le F.\ Beau, vous avez eu le 
F. \ Deloncle, depute nouvellement elu. » Mais 
« ces FF.-. haut places sont parfois csclaves 
de leurs bureaux, toutaussi bien que certains 
ministres en France. II faudraitque le conseil 
qui nous dirige puisse, a un moment donne, 
leur faire des remontrances comme il en fait 
aux loges et aux simples magons. Ces FF.*. 
devraient d’abord, lorsqu ils viennent la-bas, 
nous faire visile. Le F.\ Doumer est vcnu et 
a donne pour le Congres international une 
somme tres forte..., maisle F.*. Beau n’a pas 
cru devoir faire visite a notre loge». Cette 
logo cependant merite des egards, car elle a 
fourni «un travail considerable au F. • . L a lleg e 
sur la situation des biens des missions ». — 
On voit de quelle source emanent lesattaques 
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conlre les missionnaires. — Le F.\ tonkinois 
ajoute qu’il a ate frappe pourdes « articles de 
combat qui ont ete reproduits par la Raison 
et par V Action*. Le F.\ Brousmielie, phar- 
macien dans le monde profane, confirme les 
dires du precedent orateur an sujet de l’in- 
fluence perniciense des missions, mais il 
defend le F.\ Beau qui est venu a sa loge el 
« nous a assures qu’il nous suivrait dans toute 
espece de eirconstances. » Le F.;. Girod se 
plaint aussi de « la mainmise du clerge sur 
tout notrc empire colonial. » II taut se debar- 
rasser de toute influence clerieale et, quant a 
lui, s’il elait ministre, il n’hesiterait pas 
a relever de ses fonclions tout gouverneur 
qui rcconnailrait aller a la messe. Le mal 
vient de ce qu’il y a au ministere des Colo- 
nics « de ties vieux ferments de clerica- 
lisme ». Toutes les expeditions coloniales 
soul faites « a cause de I’intluencc eatbolique ». 
— « Il fan t en linir. » Aussi le Convent emet 
des voeux tendant a « la suprematie absolue 
du pouvoir civil aux colonies », eta ce que 
toutes les dispositions relatives aux congrega- 
tions soieul applicables aux colonies, toutes 
les congregations cnscignantes devanl dispa- 
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raitre. Quant aux FF.\ frappes par les cle- 
ricaux, le I F. • . Cordier declare qu’on a voulu 
faire une demarche en faveur de Fun d’eux, 
mais, a Fepoque du Convent, les chefs de ser- 
vice desministeres sont absents ; ne pourrait- 
on constituer une commission permanente 
pour defendre les FF.\ menaces? Cette com- 
mission existeau Grand-Orient, repond seve- 
rement le F.*. president, c’est le bureau du 
Conseil de FOrdre « qui est charge derecevoir 
toutes les reclamations ». 

11 faut signaler encore le rapport concer- 
nant « Felaboration d’un code de la paix». 
Ce code serail peut-etre « hypothelique », (lit 
le rapporteur, mais la commission proprose 
un vocu. N’est-ce pas la mayonnerie quia re- 
pandu les idees depaixet d'arbitrage par Fin- 
termediaire de Massol, d’Henri Brisson et de 
Jean Mace? 11 faut avouer que la magon- 
nerie a ete mal recompensec. Qu’a fait FAlle- 
magnc, qiFa fait Fltalie, «malgre ses efforts 
pour constituer Funite italienne»? « Nos ad- 
versaires agitent cette question)), et on peut 
lire «dans la bien pensanle Revue des Deux 
Mond.es , par exemple, des articles, d’ail- 
leurs inslruclifs el documentes, ecrits par 
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ties reaetionnaires pour rappclcr cettc liis- 
loire, on pcul conslater qu’il n’v a pas assez 
de sarcasmcs et dc railleries pour rabaisser 
l’amvre paeifique de la magonnerie et qu’on 
se fail contrc nous line armo singulieremenl 
terrible de I’inanite de nos eMorts » . 11 n'im- 
portc : « la suppression de la guerre est une 
neccssilc)), lc « niouvement soeialistc inter- 
national » aidcra a resoudre la question 
posee par la Conference de la Ilaye qui a 
deja produil irexcellenls resultats. II faut 
aider a ce mouvemcnt paeificaleur. 11 faut 
dc plus apprcndrc a la jeuncsse a conside- 
rer « les agisscmenls mililaristes de noire 
hisloire pour ce qu’ils valent » et montrer 
aux enfants a dcvenir des hommcs en deve- 
nant meilleurs et non « en assassinant et en 
egorgcant ». Le l\\ Cmile Cbauvin jiropose 
la formulc adoptee par le Congres dc la paix 
de Rouen et d’apres laquclle, dans chaque 
pays, lc Parlemenl doit inviter le Gouvernc- 
mcnl a s’cntendre avec les aulrcs Gouverne- 
ments pour reduirc les armemenls et pour 
rediger un projet de codification du droit 
international. Dc plus, les \oeux de la com- 
mission ten den l a propager les idees d’arbi- 
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trage, invitent le Gouvernement u con cl ure 
des trails d'arhitrage international et a faire 
dans Fenseignement line propagande « on 
faveur de la paix contre le cesarisme histo- 
rique». On devra «substituer anx anciens 
manuels d’histoire militariste de nouveaux 
textes animes de l’espril democratique et hu- 
manitaire ». 

Ces idees sont hautement approuvees par 
le F.\ Hubbard, quiavu le Congres de Ronen 
rendre hommage « a l’attitude des francs- 
magons dans cette question ». A ce Congres 
les delegues allemands sont venus « avec 
une tres grande bonne foi et une grande 
loyaute », et dans la question de FAlsace- 
Lorraine on a procede avec prudence et 
« pacifisme». On s’est borne a prendre acte, 
avec «interet, bienveillance et satisfaction)), 
de la creation a Munich d une ligue franco- 
allemande « ayant pour objet d’etudier le 
rapprochement des deux peuples». « Nous, 
Frangais, nous n’avons qu’a atlcndre a cet 
egard Feffort de nos amis de l'exterieur », 
et a nous servir « de Fautorite morale que 
nous avons conquise sur le Gouvernement 
de ce pays». Du reste, le Congres de la paix 
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aura lieu Pannee suivante, a Saint-Louis, on 
« le mouvement tres vif qui aura lieu et la 
visile possible du President dela Republique 
(encore un voyage!) nous donneront peut- 
etre l’occasion de voir les Americains se de- 
partir de celte austerite deiste qu’ils ont prise 
sur la question du grand architecte de l’uni- 
vers ». 

Enfin, nous ne devons pas omettre la 
deliberation relative a la question renvoyee 
en 1902 a Petude des loges : « Etude des 
moyens pratiques et des formes par lesquels 
la femme pourra desormais devenir ed'ective- 
ment la collaboralrice des travaux de la 
ma^onnerie. »LeF.\ Crescent, delegue de 
YAsile du sage , constate dans son rapport 
que toutes les logos sontd’accord pour recon- 
naitre qu il faut opposer a la femme « nour- 
rie d’idees fausses et de superstitions ridi- 
cules », une femme « eclairee par nos 
doctrines et eioignee a jamais de PEglise». 
11 nie que cc soient les loges parisiennes qui 
« s’acharnenl » a faire aboutir cette question. 
L’ensemble des loges s’est prononce contre 
P admission de la femme et meme contre les 
relations ofl icielles avec le Droit humain . Mais 
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ce n’est pas a cause ties scandales qu’on 
a fait prdvoir, ni parce que les femmes 
seraient « incapables d’observer la loi du 
silence », c’est parce que « l’etat mental de 
la femme ne permet pas encore de lui ouvrir 
toutes grandes les portes de notre institu- 
tion ». Seulement «ilfauten tirer le meil- 
leur parti possible », pour la propagation de 
nos idees, les lui inculquer pcu a pen, et 
« la reprendre a 3 ’Kglise » . 11 faut laisser la 
genereuse initiative du Droit humain se tle- 
velopper et permettre aux macons d’assister 
a ses tenues. 

Telles sont les conclusions de la commis- 
sion, et la discussion qui suit ne fait 
que reproduire les arguments deja develop- 
pes au Convent de 1902. Une nouvelle pro- 
position est seulement faite, qui consisterait a 
laisser a cbacun des ateliers la faculte d’ad- 
mettre les femmes a l’initialion. On constate 
du resteque, malgre les circulaires du Grand- 
Orient, beaucoup de macons von t deja dans 
les loges du Droit humain : laissera-t-on le 
Droit humain accaparer les femmes ? La dis- 
cussion, fort longue et tres animee, se ter- 
mine par l’adoption, par 183 voix contre lOd, 
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des conclusions de la commission. Lcs 
femmes ne pourront clone etreadmises « pour 
l’instant » dans les loges du Grand-Orient. 
Mais rapporlera-t-on la circulaire qui inler- 
dil la frequenlalion des loges mixlcs? Lc 
T.'. Lafferre, an nom du Conseil de l’Ordre, 
essaye d’esquiver une solution categorique 
et de 1 ni reserver un droit de veto, mais le 
Convent, « a une grande majorite », decide 
formellement que les FF.\ du Grand-Orient 
« auront le droit d’aller visiter les loges 
mixles ». C’etait le resultal que beaueoup 
desiraient avant tout obtenir. On voil, cn 
elfet, dans la seance du 25 septembre, quo 
le F.\ Colin prevoit qu’un certain n ombre 
de delegues vont profiler de leur presence 
a Paris pour aller visiter les loges mixtes ; 
il demande qu’on les previenne d’avoir a 
6vilcr de donner « lc mot de semestre » (pie 
cos logos doivent ignorer. Voila deja lcs in- 
convenients d une premiere victoirc femi- 
niste qui se font sentir. 

L’heure est venue des discours. Le F.*. 
Masse, oratcur de Fassemblee, prononce le 
discours de cloture qui, cclle annec, a paru 
dans les journaux profanes. Nous ne Family- 
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serons done, pas en detail. Le F. \ Masse 
rappclle qu’au Convent de 1898, comme 
rapporteur de la commission de propagande, 
il a affirme que « la magonnerie avait pour 
devoir imperieux de se meler cliaque jour 
davantage aux luttes politiques et profanes » . 
« Dans le succes remporte, il revient une 
large part a la franc-magonnerie », car c’est 
« son esprit, son programme, sa methodc 
qui ont triomphe ». L’orateur rappclle la 
lutte pour la « justice et la vtb*ite », dont le 
Convent de 1898 a, pour les magons, ete le 
signal. 11 rappelle la lutte contre le clerica- 
lisme. Si le bloc a pu se constituer, c’est 
grace a la magonnerie et a la discipline ap- 
prise dans les leges. 11 nie que la magon- 
nerie soit un parti politique, mais elle a un 
programme, « l’affranchissement complct de 
la pensee». Une partie seulement de ce pro- 
gramme vient d’etre appliquee : il faut main- 
tenant soustraire a la domination de l’Eglise 
«les jeunes intelligences ». La separation de 
« l’Eglise et de l’Etat, une loi sur rcnscigne- 
ment, telles sont les mesures qu’il faut recla- 
mer : « Ayons foi dans la parole de notre 
F.*. Combes. » Et le F. - . Masse, rappelant 
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([ ne c’est la Magonncrie qui « a inis sous le 
maillet, dans ses loges », loutes les propo- 
sitions qui, devenues des lois, sont « 1'lion- 
neur de noire troisieme Repnblique », le 
IV. Masse rcedile un mot fameux el souhaite 
que la Repnblique soil veritablement la 
franc-maQonnerie a decouvert, de meme 
que «depuis longtemps » la franc-magon- 
nerie « n’est autre chose que la Repnblique a 
convert ». 

Le banquet est aussi, comme le vent la 
tradition, Loccasion d’importants discours. 
Le F.\ Rabier, president de l’assemblee, 
porte la sante de M. Loubet. II y a droit 
comme premier magistral de la Repnblique, 
il y a droit aussi comme citoycn, « et je tiens, 
dit le IV. Rabier, a le dire haul a Fbcure 
oil M. Loubet est peut-etrc plus altaque qu’il 
ne convient. Xous ne saurions oublier qu’il 
est l'elu des represen tants dela democratic r6- 
publicaine et que le diminuer, c’cst diminuer 
la valeur de noire clioix. Ft si parfois son 
attitude a pu Ini valoir les felicitations inle- 
ressees de nos adversaires, nous n’avons pas 
le droit de lui en faire grief, nous ncpouvons 
cl nous ne devons que nous souvenir de sa 
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fcrmele dans les eirconslanees graves. Nous 
Faurons tonjours aveenous dans la lulte pour 
la Republique ». Lc F.\ Rabier (lit aussi 
« Faffeclion profonde qu’il porte an citoyen 
si simple, si affable el si bon qu’est noire 
F.\ Combes, qui n’a accepte le pouvoir (|uc 
pour accomplir sa taclie debon republican! 
el de bon macon. Ce quo leF.\ Combes fait 
dans les conseils du Couvernement noire 
F.\ Delpech l’accomplirait de meme, Fac- 
complira, dirai-je, le jour on on fera appel 
a son devouement ». Le F . • . Rabier ler- 
mine en constatant que « les FF.*. affluent 
de plus en plus nombreux dans nos 
temples, quelque difficile qu’cn puisse etre 
Faeces ». 

Le F.-. Morin felicite le president du Con- 
vent d’avoir etc elu « president d’une des 
plus grandes assemblees pbilosophiques, 
morales et politiques qui soient an monde », 
et ilconfond dansle memeeloge leF.*. Masse 
qui s’est illuslre, lui aussi, par « son ener- 
giquc intervention dans le debat relatif aux 
congregations ». 

Mais ce qu’il faut surtout signaler, c'est lc 
discours du F.\ Lafferre, president du Con- 
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soil do l'Ordre, parce qu'il porte remprcinle 
dc cctle conviction que la magonuerie cons- 
Litue desormais le pouvoir supreme du pass : 
« II est certaincmenl, Ires doux, s’ecric-l-il, 
ilc regarder autour dc soi,dc s’applaudir des 
resullals obtenus avec lc concours dc la Ma- 
gonnerie, d’applaudir la Republique trioin- 
plianle, d’envoyer des ordres du jour au mi- 
nislere, el de recevoir dc lui des lelegrammes 
qui indiquent quelle grande place nous occu- 
pons aujourd’hui dans laRepublique. » Maisil 
lau l que les magons aient le sentiment dc la 
responsabilile qui leur incombc; il taut se 
grouper cl preparer « par la Republique a 
convert la Republique a decouvcrt, telle 
qu’ellc nous apparait dans la formation du 
bloc maconnique et du bloc republicain qui 
soulient en cc moment le minislere d’action 
republicaine ». 

La fin du discours est a ciler : « Non, mes 
IT.\ nous ne sommes pas un syndicat 
d’intcrels, nous sommes line grande force 
morale, nous sommes la conscience du pays 
se rellelanl ici, dans le Convent; nous 
sommes cliaque anneela eloebequi sonne on 
I o glas de mort pour un minislere qui u’a 
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pas fait son devoir et qui a trail i la Repu- 
blique, ou le recoil fort don l il a besoin, el 
vierit Ini dire a une henrc solennelle : « Je 
viens t’apporler la parole du pays, je viens 
t’apporler son appreciation, je viens le dire 
ce que lc pays pense de loi, je viens le don- 
ner le satisfecit dont tu as besoin, ou I'in- 
fliger le blame qui sera suivi demain de la 
chute. » 

« Nous avons donne au ministere Combes 
le recon fort, gardons-le-lui, mes FT.*., res- 
lons unis; lachons de rester des magons jus- 
qu’au bout. Nous avons besoin de vigilance; 
nous avons besoin surtout de celte confiance 
mutuelle dont sont fails les rapports entre 
masons; elle nous est indispensable si nous 
voulons mener a bien l’ocuvrc qui n’est pas 
encore achevee. 

« Celte oeuvre, vous la connaissez. . . La 
1 u lie anlielericale continue : il fan l que, 
d’unc main vigoureuse, d’un balai vigoureux, 
permetlez-moi cette expression energique, la 
Republique sc debarrasse des congregations, 
qui son l la puissance d’oppression de la 
liberie individuclle. line faul pas que les clc- 
ricaux aient crie pour rien ; il ne faut pas 
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qu’ils etalent leurs coleres ct lours rancunes 
pai'ce qu’on lour a supprime nil dixieme de 
lour cffectif ; il ne fautpas qu’apres les scenes 
qui sc sont passees on Bretagne et les injures 
dont a etc convert ie president du Conseil, 
line association puissante comme les Freres 
de la Doctrine chretienne, avec ses dix mille 
ecoles, ses deux cent mille cleves, puisse 
encore braver la democratic et beneficier de 
riionneur, qu’elle ne merite pas, d'etre in- 
corporee depuis 1806 dans l’Universite ; il ne 
Taut pas que les clericaux se plaignent pour 
rien : vous avez l'obligation stricte de legi ti- 
mer leurs plaintes. 

« Rappelez-vous-le bien, le systeme des 
petits paquets est toujours funeste, dans les 
a ITaii •es politiques comme dans les affaires 
militaires; il faulen (i nil* d un seul coup, car 
ccux que nous frappons se plaignent d une 
fagon aussi horrible quand on les pique de la 
pointe (Tunc cpinglc (jue (juand on manic 1c 
bistouri. 11 faut done en linir; e’est a cette 
oeuvre que nous nous atlacberons, mes 
FF. ., avec Ie concours de tons les magons 
du Darlement. » 

C’est le cri de la liaine, e’est le chant de 
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triomphc dcs jacobins que nous venons d’en- 
tendre. Us sonlau pouvoirct ils s’en vantent : 
le devoir esl lout trace pour ceux qui ne 
peuvent se resigner a la mine de la liberie et 
bientot dc la patric elle-meme. 


FIN 
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